
DEL-20 1032

Ville de Bethoncou rt

EXTRAIT DU REGISTRE DEs DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
Conseillers municipaux en exercice :29

thig!: Modification de lâ Commission Municipâle "Politique de la Ville, action sociale"

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ Iean Présent Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI DESIOU RS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

TH lE BAU D Ma rie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurdtion M. BOLMONT Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUzÊR Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL.]oëIIe Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MlRA.Josiane Procurotion à P. MOREY BENSE DIRA Falssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHÊM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE 03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.fr

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 EethoncourtFRANÇAISE

BOLMONT Martine

BoUNAZOU Abdelhamid

DE BOU RG Dominique



DEL-20-1032
DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 26llOl2O2O

obiet : Modification de la Commission Municipale "Politique de la ville, action sociale"

M. le Maire propose au Conseil Municipal de nommer Mme MACHADO DA SILVA Maria au poste de Vice-Présidente, en remplacement
de Mme GUTIERREZ Lydia.

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte à la maiorité, avec 19 voix pour et 8 abstentions (Mmes MESSAOUDI, BAESA, BOUZER

et la procuration de M. DEBOURG, AQASBI et MM. MAURO, BOlttOT, BENSEDIRA), la modification de la Commission "Politique de
la ville, action sociale".

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Bethoncourt, 29 octobre 2020

n ANDRE

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Le Maire propose le vote à main levée.

Maire,



DEL-20-1033

Ville de Bethoncourt

Séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet: Désignation du représentant du Conseil Municipal à la CLECT

ANDRE lean BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria

MESSAOUDI Samia Présente

TH IEBAU D Marie'lsabelle Présente PERRET Au rélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DE BOU RG Dominique Procurotion O. BOUZER

Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTH EL Joêlle Absente BOILLOT Stéphane

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurdtion à P. MOREY BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la ma.iorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2727-77 du Code
Général des collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
IRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.fr

EXÎRAIT DU RE6ISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mil vin8t, Ie 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous lâ présidence de M- Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

Présent

Présente BtLLt DESJOU R5 Chrisrelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent

GUIRAO Robert

Présent



DEL-20-1033

5éance du 26llOl2O2O

Obiet: Désignation du représentant du Conseil Municipal à la CLEcT

M. le Maire propose au Conseil Municipal de nommer M. ASLAN Ozgür.

M. le Maire propose un vote à main levée.

Le conseil, après en avoir délibéré, adopte à lâ maiorité, avec 19 voix pour et 8 abstentions (Mme5 MESSAOUDI, BAESA, BoUzER
et la procuration de M. DEEOURG, AQASBI et MM. MAURO, BOILLOT, BENSEDIRA), la désignation du représentant de la CLECT.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
rt, le octobre 2020

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Le

§

DELIBERATION CONSEIT MUNICIPAT



DEt-20-1034

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEI.IBERATIONS DU CONSEIT MUNTCIPAT

séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

qbiel!: Modification de la représentation du Conseil Municipal au Conseil d'Administration du Centre Socio-Culturel "Lâ Lizaine"

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. leên ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE lean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozeür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle

ABBAD Abdelha kim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL Joèlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurdtion à P. MOREY BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance I Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

Ville de Bethoncourt

Absente

03 81 96 62 32
secretariat. general @mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr



DEL-20-1034
DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAT

5éance du 26170/2020

M. le Maire propose au Conseil Municipal de nommer, en sus de M. Jean ANDRÉ :

- Mme MACHADO DA SILVA Maria, en remplacement de Mme GUTTERREZ Lydia,

ainsique M. ASLAN Ozgür, en remplacement de M. BOUNAZOU Hamid.

M. le Maire propose un vote à main levée.

Fait et délibéré en séance les.iours, mois et an susdits
Beth urt, le 29 octobre 2020

M

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

thig!: Modification de la représentation du Conseil Municipal au conseil d'Administration du centre socio-culturel "La Lizaine"

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte à la majorité, avec 19 voix pour et 8 abstentions (Mmes MESSAOUDI, BAESA, BOUZER
et la procuration de M. DEBOURG, AQASBIet MM. MAURO, BOILLOT, BENSEOIRA), Ia modification de la représentation du Conseil
Municipal au Conseil d'Administration du Centre Socio-Culturel "La Lizaine".
Ainsi, conformément à l'article 8 des statuts de l'âssociation, siègeront comme représentants de la commune :

- M. le Maire,

- Mme Maria MACHADO DA SILVA,

M. Ozgür ASLAN.



DEL-20-1035

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

gEig!: Modificatlon de la représentation du Conseil Municipalau SYGAM

AN DRÉ lean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BoUNAzoU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAIN EAU Géra rd Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Oominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL Joëlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI NAdiA Présente

MIRA Josiane Procurotion ù P. MORÊY BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

REPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Villê
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

MACHADO DA SILVA Ma ria

Secrétaire de séance : Monsieur olivier MILHEM

Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

03 81 96 62 32
secretariat.general @mairie-bethoncourt.f r
wwvÿ.bethon cou rt-fr



DEL-20-1035

Obiet: Modification de la représentation du Conseil Municipal au SYGAM

Vu les statuts du Syndicat ;

Vu lâ Délibération du 18 juin 2020, nommant M. Jeân ANDRÉ représentant de la commune au SYGAM ;

Vu la démission de M. le Maire de ce poste en date du 15 septembre 2020 ;

M. le Maire propose la candidature de M. TRAINEAU à ce poste.

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide :

Article 1" : de procéder à la désignation par vote à bulletin secret

Ca ndidat M.TRAINEAU Gérard 77

Bu lletins nuls 8

Bu lletins blancs 2

Nombre de votants 27

Est élu : M. Gérard TRAINEAU (Titulaire)

Article 2 : La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai
de deux mois, à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat.

Article 3 i Le Président et le oirecteur Général des Services seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits

Beth u rt, le 29 obre 2020
Le

É

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

u
J

DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 26lLol2o2o



Ville de Bethoncourt

EXÎRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

Séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
Conseillers municipaux en exercice : 29

gbig! : Décision Modificative n' 2 - Budget général 2020

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de Ia Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. lean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent BOLMONT Martine
ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI DESJOU RS Christelle Absente
ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia

TH IEBAU D Marie lsabelle Présente PERRET Au rélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DE BOU RG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL loêlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA taissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formânt lâ mâjorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.frFRANÇAISE

DEL-20-1036

Présente

Présente

Présente



DEL-20-1036

DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 26ltÙl2o2o

gbie! : Décision Modificative n" 2 - Budget général 2020

Le BP 2o2o a été adopté en séance du 16 décembre 2019.

Le BS 2O2O a été voté le 9 mars 2020. En dehors de la reprise des résultats, il intégrâit quelques modifications bud8étaires

Le 6 juillet 2020, le Conseil Municipal entérinait une première Décision Modificative

Aujourd'hui, il convient d'ajuster à nouveau les crédits inscrits, afin :

- de prendre en compte la diminution de recette perçue par la Commune, de la part de NEOLIA, pour l'entretien des espaces

verts de 2019. Cette somme correspondra au dernier versement que Ia Commune recevra. La Ville attendait 30 000 € et n'a
reçu que 20 779,20 €, soit une baisse de recette attenduê dê 9 220,80 €,

- d'inscrire des crédits supplémentaires, à hauteur de 5 ooo €, pour la 5è" modification du PLU. En effet, le coût de l'opération
s'est alourdi, du fait de la décision de la Direction Régionale de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement de
soumettre le dossier à une évaluation environnementale,

- de verser une subvention complémentaire de 25 00O € à la Lizaine, au titre d'un arriéré, correspondant à la semaine de 4
jours et demi (2018 non versé en 2019). Cette somme sera versée en une seule fois.

Ces dépenses supplémentaires et baisses de recettes sont compensées par l'inscription de dotations supérieures aux montants
attendus, suite aux notifications reçues depuis le vote du Budget. La plus importante concerne le Fonds de Compensation de la Taxe
sur la Valeur Ajoutée (+ 15 488 €), due aux estimations faites en 2019, alors que l'exercice comptable n'était pas terminé et aux
compensations d'exonération de taxe sur les ménages (+ 19 935 €).

Vu en Commission Finonces le 12/10/2020.

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte à la majorité, avec 19 voix pour et 8 abstentions (Mmes MESSAOUDI, BAESA BOUZER
et la procurâtion de M. DEBOURG, AQASBI et MM. MAURO, BOILLOT, BENSEOIRA), la Décision Modificative n" 2 - Budget général
2020, telle que présentée dans le tâbleau ci-après.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Bethon urt, le 29 octobre 2020
Le Mai

Certifié exécutoire, pour extrait conforme



DEL-20-1036

25057

Code INSEE

COMMUNE DE BETHONCOURT

BUDGET COMMUNAL
Ol,i,r"2 2020

Dêpenses (1) Recettes (1)

Diminution de
crêdits

Augmentation
de crédits

Diminution de
credits

Augmentation
de crédrts

FONCTIONNEMENT

O 023-01 V rement â la sectron dlnvestssemenl 10 488 96 € 0.00 € 0.00 € 000€

TOTAL O 023 : Virement à la sectlon d'investissement 10 488,96 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0-6574-833 Subvenlrons de fonclIonnement aur
assocrâlrons et aulres

000€ 25 000.00 € 000€ 000€

0,00 € 25 000.00 € 0,00 € 0.00 €

R.70878,823 par d'âutrer ædevables 0.00 € 000€ s22080€ 000€

0,00 € 0.00 € I220,80 € 0,00 €

R.73221-01 FNGIR 0.00 € 0.00 € 000€ 131600€

ToTAL R 73 | lmpôts et taxes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 316,00 €

R-744.01 FCTVA 000€ 000€ 0.c0 € 1 282 03€

R-74751-411 GFP de rallachemenl 0.00 € 0.00 € 000€ 1 264.00 €

R-748313-01 . ootalion compeîsalaon de le rèforme de la

lâxe professionnelle
0,00 € 0.00 € 1 172.00 e 0.00 €

R-74834.01 Elâl - Compensairon a! til€ des exonèrâl ons
des târes foncièr

0,00 € 000€ 000€ 1 919.00 €

R-74835-01 Elât - Compensalion au l re des exonéÉllons
de lâxe d hab(âl

0,00 € 0.00 € 000€ 18 016 00 €

0,00 € 0,00 € 1 172,00 Q. 22 481,03 €

000€ 000€ 000€ 1 106 81 €

TOTAL R 77 : Produits erceptionnels 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 
'06,81 

€

TOTAI FONCTIONNEMENT r0188,96 € 25 000,00 € l0 392,80 € 24 903,8,t €

INVESTISSEMENT
R-021-01 Viremenl de la seclion de fonctDnnemenl 0.00 € 0.00 € 10 488.96 € 000€

ÎOIAL R 021 : Vira,rent de l. seclion de
lonctionnement

0,00 € 0,00 € 10 488,96 € 0,00 €

R-10222-01 FCTV.A 0.00 € 000€ 000€ 15 488 96 €

TOTAL R 10 : Ootâtions, fonds dive.s et .ésewes 0,00 € 0,00 € 0,00 € 15 488,96 €

o-202-2021 -820 ETUDES 2020 000€ 500000€ 000€ 0.00 €

TOTAL O 20 : lmmobilisâtions incorporelles 0,00 € 5 000,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTEI INVESTISSEMENT 0,00 € 5 000,00 € 10 448.96 € 15 488,96 €

Total Général

lr) ÿ @.916 r.s r.i6 a 'a.r'r'
Page 1 sur 1

EXTRAIT DU REGISTRE OES DELIBERATIONS OU Conseil Municipal

DM N'2

Désignation

TOTAL O 65 : Autres charges de gestion courâîte

TOIAL R 70: Produits des sêrvices, du doDaine et
vêntes divelsel

TOTAL R 7,1 : Ootations, subvenrions et participâtions

R-7788 Produrts except onnels dNers

19 511,04 €l 19 511,0,1 €





Annexe 12 - DM ou BS (atec conrention)

BORDEREAU D'EIYVOI à I'usage des

collectivités qui ont sisné une convention de télé-transmission via "Actes réglementaires" :

Seules les délibérations sont télé-transmises
Envoi postal, ou dépôt, des maquettes budgétaires uniquement (cftableau ci-dessous)

(Bordereau à envoyer ou déposer. un prr budget. en deur exemplaires, dont un exemplaire sera retoumé à la collectivité dès réception)

Collectivité :

. Nom (et n" INSEE) Mairie de Bethoncourt - 25057

. Adresse : Rue Léon Contejean - 25200 BETHONCOURT

. Tel :l$81 966232 s.pinot@mairie-bethoncourt.fr

Document budgétaire concerné (c oc her) :

X Budget principal fl Budget CCAS/CtAS

ff Budget annexe Qtréciser quel buclget)'.

Ranoel : La maquete budgétaire de Ia DM ou du BS est transmise en un seul exemp laire et les délibérations
en deux exemplaires

Le maire (le président). atteste que les documents et délibérations

cochés ci-dessus, adressés en préfecture (ou en sous-préfecture de

Nlontbéliard, ou en sous-préfecture de Pantûlie\ ruter les menlions

inutiles) , sont confolmes à ceux détenus par la collectivité

Accusé de réception du budget primitifen
préfecture (ou sous-préfecture)

F-t

Corher la

concernee

Nombr€
d'exemplaircs à
transmettre eD

préî€cture ou
sous-préfecture

DECISION MODIFICATIVE (DM n.
ou

BUDGET SUPPLEMENTAIR-E (BS)

X ' La maquette de la DM ou du BS

Préciser la date de télétransmission de la délibération I'approuvant

' Joindre I'étât des R-AR au 3l décembre N-l visé par I'ordonnâteur et revêtu
de I'accusé réception du comptable, s'il n'a pas été télétransmis avec les

I

1

tr

ed béli t1IA oees LI o ant budTI et ml fp_t

et, en tant que de besoin :

Cadre réservé à la collectivité Cadre réservé à La préfecture (sous-préfecture)

t\
fu, ertazé

Cqchet d'üriÿée

Courriel :

' Préciser la date de télétransmission de :

. la délibération de vote du BP :

r la délibération d'aflèctation du résultat :

tr
' Autre (à préciser) :



DEr-20-1037

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS OU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique : du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
Conseillers municipaux en exercice: 29

Obiet: lndemnités aux Conseillers Municipaux Délégués

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain

MACHADO DA SILVA Maria Présente Bl LLI-DESJOU RS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Au rélie

Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. EOUZER

GUIRAO Robert BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL loëlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Fâîssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

secrétaire de séance: Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 al 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

Présent

Présente

BOUNAzOU Abdelhamid

Présent

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE



DEL-20-1037

DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 2617012o2o

Obiet : lndemnités âux Conseillers Municipaux Délégués

M. le Maire rappelle que les indemnités du Maire et des Adjoints sont déterminées par référence âu montant du traitement
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction Publique, et dans la limite des taux fixés par la loi, en

fonction de la population.

Ainsi, l'enveloppe maximale, pour Bethoncourt, faisant partie des communes comptant 3 000 à 9 999 habitants, est de:
> pour le Maire : 55 % de la valeur de l'indice brut de la Fonction Publique, dès son entrée en fonction,
) pour les Adjoints : 22 % de la valeur de l'indice brut de la Fonction Publique,

> pour les Conseillers Municipaux Délégués : leur indemnité doit tenir dans l'enveloppe déterminée pour le Maire et les

Ad.ioints (soit 55 % pour le Maire et 22 % par adjoint), dans la limite de ce que perçoit un adioint.

ll rappelle que, la Commune étant Bureau Centralisateur, une majoration de 15 % était allouée sur les indemnités du Maire et des

Adjoints.
Le Conseil Municipal a, par Délibération du 18 juin 2020, fixé ces taux de la manière suivante :

> pour le Mâire:46,15 % de l'indice brut terminal de la Fonction Publique,

> pour les Adjoints : 17,83 % de l'indice brut terminal de la Fonction Publique,

> pour les Conseillers Municipaux Oélégués : 6,12 % de l'indice brut terminal de la Fonction Publique.

Par suite de la démission d'un conseiller Municipal Délégué, M. le Maire propose :

- de redistribuer l'indemnité non perçue aux autres conseillers Municipaux Délé8ués,

- et de fixer ainsi le nouveâu taux pour les Conseillers Municipaux Délégués à 7,34 % de l'indice brut terminal de la Fonction

Publique.

Les indemnités des élus seront donc réparties de la manière suivante:

FONCTION NOM Prénom

Pourcentage

indice

terminal

Majoration
5Ur

l'indemnité

Montant brut
indemnité

Maire AN DRÉ Jean 46,75 % 75% 2 064,20 €

1er Adjoint ASLAN Ozgür

17,83 % 75%
797,50 €

2ème Adjoint MACHADO DA SILVA Maria

3ème Adjoint ABBAD Abdelhakim

4ème Adjoint THIEBAUD Marie-lsabelle

5ème Adjoint BOUNAZOU Hamid

6ème Adjoint GUTIERREz Lydia

7ème Adjoint ZOTTI Michel

Conseiller Délégué n'1 BOLMONT Martine

7.34 % 0
28s.48 €

Conseiller Délégué n'2 MOREY Philippe

Conseiller Délégué n'3 TRAINEAU Gérard

conseiller Délégué n"4 MILHEM Olivier

Conseiller Délégué n'5 AUBRY Marie-Antoinette
TOTAL MENSUEI. 9 074,73 €

Avis fovoroble de lo Commission Finonces, RH, Police du 12/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, adopte à la majorité, avec 17 voix pour et 10 contre (Mmes MESSAOUDI, BAESA, BOUZER et la
procuration de M. DEBOURG, AQASBI et MM. MAGNEAU, ZlNl, MAURO, BOIILOT, BENSEDIRA), de modifier le taux et donc
l'indemnité des Conseillers Municipaux DéléEués à 7,34 %.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.

th urt, le 29 octobre 2020
Mai

DRE

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.



DEt-20-1038

Ville de Bethoncourt

séânce publique : du 26 octoûe 2o2o

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

OEig! : Ouvertures / Fermetures de postes

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de Ia Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA MaTia Présente BILLI-DESJOURS Christelle Abse nte

MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente Présente

BOUNAzOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia ZlNl Ahmed Présent

Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL JoëIIe Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procuration à P. MOREY BE NSEDIRA Faissel Présent

Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 212L-17 du Code
Général des collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

REPUBLIQUE
FRANCAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Présent

Présent

ABBAD Abdelhakim Présent

PERRET Aurélie

Présente

ZOTTI M ichel

CAPPAGLI Christine

03 81 96 62 32
secretariat.general @mai rie-bethoncou rt.f r
www.bethoncourt.fr



DEt"-20-1038
DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAI.

Séance du 26ltOl2O2O

9EiÊ! : Ouvertures / Fermetures de postes

ll convient de procéder à la mise à jour du tableau des effectifs, en tenant compte des dispositions suivantes

Promotion por ovoncement de grode de i ogents :

o Fermeture de 3 postes
t Filière technique : Adjoint technique, Technicien
. Filièreadministrative:Adjointadminisratif

o Ouverture de 3 postes :

t Filière technique : Adjoint technique principal 2"'clâsse, Technicien principal 2'classe
. Filière administrative : Adjoint administratif principal 2è'" classe

Recrutement d'un controt de projet à la bibliothèque, dans le cadre des Cités Educdtives (développement du portenoriot et
tronsition numérique) :

o création d'un poste non permanent
. Filière culturelle : Contrat projet d'1 an sur un poste d'âdjoint du patrimoine

Avis fovoroble du CT à l'unonimité le 30/09/2020
Avis fovoroble de lo commission Finances, RH, Police du 12/10/2020

Le Conseil, après en âvoir délibéré, décide à I'unanimité:
- de mettre à iour le tableau d'effectif,
- d'autoriser la création du poste temporaire,
- d'inscrire les crédits correspondants au Budget.

Fait et délibéré en séance Ies jours, mois et an susdits
Bet urt, le 29 octobre 2020

E

Certifié exécutoire, pour extrait conforme



DEL-20-1039

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Séance publique: du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

conseillers municipaux en exercice : 29

gbig! : Convention d'obiectifs et de moyens avec l'association du Personnel Communal : CASC

ANDRE.iean BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle PE RRET Au rélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

G UTIE RREZ Lydia zlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent Présente

Procurotion M. BOLMONT DEBOU RG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe Présent

BERTHEL.Joëlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

Procuration à P. MOREY Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formânt la mâjorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

Ville de Bethoncourt

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipâl de la Ville de Bethoncourt, dûment

convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

Présent

MAGNEAU Alâin

Présente

Présente

BAESA Geneviève

TRAINEAU Gérard

Présente

MIRA losiane BENSEDIRA Faissel

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.fr



DEr-20-1039
DETIBERATION CONSEII. MUNICIPAL

5éance du 26llOl2O2O

Obiet : convention d'objectifs et de moyens avec I'association du Personnel communal : cAsC

Afin de pouvoir verser une subvention à l'Association du Personnel Communal, intitulée "Comité des CEuvres Sociales de la Commune

de Bethoncourt", il est nécessaire de signer une convention d'objectifs et de moyens.

Cette convention est conclue pour une période de 3 ans.

Avis fovoroble de lo commission Finonces, RH, Sécurité du 12/10/2020

Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser M' le Maire à signer la convention.

Fâit et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
rt, le 29 octobre 2020

E.

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Le



CASC. CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

La convention d'objectifs et de moyens est conclue

Entre:

Lo Commune de Eethoncourt, représentée par son Maire, M. Jeon ANDRÉ, dûment hobilité à cet effet, par

Délibérotion n" DEL-20-1039 en dote du 27 octobre 2020, cïaprès désigné "Ld Commune", d'une poft,

Et:
Le CASC, association de la loî modiliée du 1" juillet 1901, relotive ou contrat d'ossocidtîon, dont le siège socidl

est situé à Bethoncourt, désignée "l'Associotion", d'outre pdrt,

Le CASC a pour ob.jet l'action sociale, le sport, les loisirs, la culture et, plus généralement, l'épanouissement

physique et intellectuel des salariés de la ville de Bethoncourt et de leurs enfânts.

ll participe à la définition et à la mise en æuvre de prestations, de nature à faciliter l'harmonisation, entre la vie

professionnelle et la vie familiale des agents, afin de leur fâvoriser l'âccès au sport, à la culture, à l'éducation et

aux loisirs en général.

Pour atteindre son objet social, le CASC se donne, en particulier, pour mission, à l'égard de ses adhérents, de

comprendre la demande sociale, en matière de politique familiale et d'accès à la culture et aux loisirs, de façon

à adapter, le plus judicieusement possible, ses prestations aux besoins des bénéficiaires et à Ieurs évolutions.

It EST CONVENU CE QUI SUIT :

I - ENGAGEMENTS DE t'ASSOCIATION

Article 1 : Ses engagements

Conformément au règlement intérieur du CASC, et dans un souci d'égalité de traitement des membres, le CASC

peut notamment:
- faciliter l'accès aux loisirs et à la culture des bénéficiaires et de leurs familles,

- développer des initiatives, permettant de resserrer les liens entre les agents, tant au plan locâl que

national,

- faciliter l'accès aux vacances en famille, par la mise en place de chèques vacances,

- participer aux dépenses liées à l'activité professionnelle (chèques déjeuners, allocation de frais de

garde...),

- soutenir l'accès à l'éducation à l'occasion des rentrées scolaires et universitaires des enfants des

bénéflciâires,
- octroyer des aides ou des secours, à l'occasion d'évènement familiaux (mariage, naissânces, décès),

- faciliter l'accès à des actions de formation pour ses élus.

Le CASC s'âdresse aux agents titulaires et stagiaires, dès leur arrivée à la Ville ou au CCAS.

Article 2: Assurance

L'Association s'engage à fournir une attestation d'assurance à la Commune pour son objet social

Convention d'objectifs et de moyens CASC/V|lle Page 1
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Article 3: Documents

L'Association s'engage à établir un bilan financier, un rapport d'activité, ainsi qu'un état détaillé des heures

effectuées par les agents pour le compte du CASC.

II- LES ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE

Article 1: Attribution financière

Le montant de la subvention annuelle représentera L,75 % de la masse salariale N-1. de la Ville et du CCAS, pour

les agents éligibles aux prestations du CASC.

Les modalités de versement :

La subvention sera versée en 2 fois :

- 70 % après le vote du Budget Primitif en début d'année ;

- 30 % lors de la remise du bilan d'activité N-1.

La participation de la Commune permet l'adhésion des agents de la Ville et du CCAS, en activité, selon les

conditions prévues dans les statuts.

Article 2 : Modalités de contrôle

Le CASC s'engage à produire un bilan d'activités, ainsi qu'un bilan financier, transmis après l'Assemblée Générale

annuelle. ll produira également un décompte des heures des membres du Bureau.

Article 3 : Mise à disposition de moyens humains et matériels

La Commune s'engage à organiser des élections pour les membres du Conseil d'Administration, sur

scrutin de liste, au sein du personnel de la Ville et du CCA' selon l'article 8 des statuts du CASC du

7 avril20!7.
La Commune permet âux agents élus de remplir leurs missions pour l'association durant le temps de

travail dans les limites suivantes :

.i elle autorise les agents à se déplacer pour se rendre à l'Assemblée Générale Ordinaire et/ou
Extraordinaire;

{. elle autorise un nombre d'heures maximum, s'élevant à 195 heures par an. Les agents

bénéficieront d'une autorisation d'absence, sous réserve de la continuité du Service Public. Un

décompte des heures sera transmis à la Commune, en même temps que le bilan d'activités.

Movens matériels:

Lâ Ville et le CCAS mettent à disposition, des membres du Bureau du CASC, les moyens bureautiques

nécessaires à l'activité du CASC.

a

a

Convention d'objectifs et de moyens CASC/ville PaBe 2

Article 4 : Occupation-Jouissance

L'Association sera responsable des locaux mis à sa disposition pour les diverses manifestations.

Article 5 : Confidentialité

L'Association s'engage à conserver la confidentialité des éléments portés à sa connaissance (situation familiale,

revenus...) et à détruire les éléments conformément à la réglementation de la cNlL (selon l'article 34 de la

Commission Nâtionale lnformatique et Libertés).

lls organiseront, pour le compte du CASC, et en cas de besoin, les manifestations prévues par le CASC

(Assemblée cénérale, barbecue...).



III - CLAUSES GENERALES

Article 1 : Durée de la convention
Elle est conclue pour une durée de 3 ans, du 1"'.ianvier 2020 au 31 décembre 2022.

Article 2 : Dénonciation

La présente convention pourra être dénoncée par voie de lettre recommandée, 3 mois avant lâ fin de chaque

année, par l'une ou l'autre des 2 parties.

Article 3 : Contestation

Tout problème fera l'objet d'un règlement amiable. En cas de problème persistant sur les modalités de la

convention, le tribunâl compétent est le Tribunal Administratif de Besançon.

Fait à Bethoncourt, le 29 octobre 2020

Pour la une, Pour l'Association,

Le secrétaire :Le Mai

Page 3convention d'obiectifs et de moyens CAsC/ville



DEL-20-1040

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020

Convocation ; du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet: Convention relative âu lieu de dépôt des ovins/câprins en divagation

L'an deux mil vingt, Ie 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent gOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA MaTia Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BoUNAZOU Abdelha mid Présent Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel EAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique

Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe Présent

BERTH EL ]oêIIe Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

l\4lRA losiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Faissel Présent

Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
wwv,/.bethoncourt.fr

MILHEM Olivier

Présent

Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert

Présente

CAPPAGLI Christine



DEL-20-1040
DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAT

Séance du 2611012020

Obiêt: Convention relative au lieu de dépôt des ovins/caprins en divagation

Les Policiers Municipaux sont habilités à constater, par procès-verbal, les contraventions du Code Pénal, mentionnées à l'article R.15-

33-29-3 du Code de Procédure Pénale (dépôt de déchets, dégradations légères, bruits ou tapages, divagation animale...), dès lors
qu'elles ne nécessitent pas, de leur part, d'acte d'enquête.
Les divagations d'animaux de ferme, notamment les ovins et caprins, se multiplient sur la commune et le placement à la fourrière
animale d'Allondans n'étant pas prévu dans la convention avec PMA, il y a lieu de trouver et de convenir d'un lieu de dépôt, adapté à

ce type d'animaux, le temps de retrouver leurs propriétaires.

La convention, présentée en annexe, consiste à convenir des modalités de mise à disposition d'un enclos pour les animaux de type
ovins/caprins, par un agriculteur local au bénéfice de la commune.

Vu en Commission Finonces, RHt Police le 12/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide à lâ maiorité, avec 20 voix pour et 7 abstentions (Mmes BAESA, BOUzER + procuration
de M. DEBOURG, AQASBI et MM. MAURO, BOILLOT, BENSEDIRA), d'autoriser M. le Maire à signer la convention relative au lieu de
dépôt des ovins et caprins.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 29 octobre 2020
Le Mâire,
Jea AN D RE.

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

Le Code Pénal à son article R.622-2 dispose que "le fait, par le gdrdien d'un onimol susceptible de présenter un danger pour les
pe6onnes, de loisser divoguer cet onimolest puni de I'omende prévue pour les controventions de la /^' closse,
En cos de condomnotion du propriétoire de l'onîmdl ou si le propriétoire est inconnu, le Tribunol peut décider de remettre I'onimolà
une æuvre de protection onimole, reconnue d'utilité publique ou déclarée, loquelle pourro librement en disposer."



CONVENÎION DE MISE A DISPOSITION

d'un lieu de dépôt pour les animaux
de types ovins,/caprins en divagation
sur la commune de BETHONCOURT

En application des dispositions réglementaires relatives à la divagation des animaux dangereux et errants, à la

sécurité et à l'hygiène publique;
Vu les articles 1.211-11 à 1.211-28 du Code Rural et de la Pêche Maritime Arrêtés et Décrets du Ministère de

l'Agriculture, Arrêtés Préfectoraux et Arrêtés Municipaux relatifs aux animaux errants et dangereux et à la

protection des animaux ;

ll a été conve nu èt arrêté ce oui suit. entre les soussisnés:

la Ville de Bethoncourt, représentée par son Maire, Jean ANDRÉ, agissant en vertu de la Délibération du Conseil

Municipal n" DEL-20-1040 en date du 27 octobre 2020, ci-après désignée "le demandeur", d'une part,

et

l'agriculteur acceptant de garder l'animal en divagation, représentée par M. Nlcolas MARTIN, cl-après désigné
"l'agriculteur", d'autre part.

Article 1- Définition de la présente convèntion

M. Nicolas MARTIN propose, gratuitement, à la ville de Bethoncourt, un service de gardiennage temporaire, pour

les animaux errants de type ovins ou caprins.
En lieu et place de la Collectivité adhérente, qui reste propriétaire et seule responsable du devenir des animaux,
M. Nicolas MARTIN s'engage à recevoir dans le lieu de dépôt, désigné par lui, impasse de la Ferme Prahy -
70400 BUSSUREL (tel :06.32.32.60.61), les animaux errants, de type ovins ou caprins, trouvés en état d'errance ou
de divagation sur le territoire de la Collectivité demandeuse.

Article 2 - conditions de dépôt des animaux en fourrière
Les dépôts d'animaux pourront être réalisés uniquement par les agents de la Police Municipale de Bethoncourt.
Le dépôt d'un animal sera accompagné d'une mention sur le logiciel professionnel de la Police Municipale avec

signatu re des deux partis.

Article 3 - Prestation du lieu de dépôt mis à disposition
Dès leur arrivée, les anlmaux sont placés sous la garde de M. Nicolas MARTIN, qui prend à charge, pour le compte
de la Commune :

e leur hébergement, dans un box isolé des autres animaux'
. leur alimentation ;

o la recherche d'association ou éleveur qui souhaiterai adopter l'animal;
o le devenir des animaux :

prioritairement la restitution aux propriétaires ;

- si le propriétaire ne réclame pas son animal, après avis vétérinaire, la proposition à la cession à un
professionnel ou à une association;
siaucune des solutions précédentes n'a pu avoir lieu, l'animal sera euthanasié, à l'issue du délai légal
mentionné ci-dessous.

Article 4 - Durée de garde en lieu de dépôt
Selon l'article 1.2L1-2L du Code Rural, pour tous les animaux, qu'ils soient ou non identifiables, la durée légale de
garde est de 8 jours ouvrée et franche. A l'issue du délai de garde, l'animalsera considéré comme abandonné.
A l'issu du délai de 8 jours, M. le Maire de Bethoncourt peut décider de le céder ou de le faire euthanasier, selon
les cond itions citées ci-dessous.



Lorsque les animaux, accueillis en lieu de dépôt, ne sont pas identifiés et ne sont pas repris par leur propriétaire ou

adoptés, M. le Maire de la Commune de Bethoncourt prendra un arrêté pour demander l'euthanasie de l'animal,

après accord des services vétérinaires, en mentionnant "dangereux d'un point de vue sanitaire".
Les fraîs vétérinoircs et d'entretien sont entièrement à ld chdroe de la Colledivité demondeuse

Article 5 - Modalités de reprises des animaux par leurs propriétaires

Lorsque le propriétaire de l'animal est identifié, il est avisé par téléphone et/ou par courrier, lui enjoignant de

reprendre son animal. Si l'animal n'est pas identifié, M. le Maire de Bethoncourt mettra en demeure le propriétaire

de faire procéder à l'identificatlon de l'animal, conformément à I'article 0.212-26 et D.272-27 du Code Rural.

Préalablement à la reprise de son animal, le propriétaire devra apporter les preuves de sa qualité, par tout moyen

à sa disposition, à la Police Municipale de Bethoncourt. Faute de quoi, l'animal ne pourra être restitué.

Article 6 - Horaires d'ouverture du lieu de dépôt au public

Le lieu de dépôt, étant mis à disposition par un particulier, les propriétaires, désirant récupérer leur animal, devront
contacter préalablement la Police Municipale de Bethoncourt qui se chargera de convenir d'un rendez-vous avec

M. Nicolas MARTIN.

Durant toute la durée légale de maintien en lieu de dépôt de l'animal, les frais d'alimentation, ou éventuellement
de soins vétérinaires, sont à la charge de la Commune de Bethoncourt.
Les frais d'alimentation sont de 5 € par iour.

Article 8 - lnterruption du service de lieu de dépôt
M. Nicolas MARTIN peut, à tout moment, refuser de garder l'animal dans son lieu de dépôt, si celui-ci est déjà
occupé ou pour des raisons sanitaires.

Article 9 - Durée et dénonciation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, à compter du 1"'janvier de l'année en cours. Elle

pourra faire l'objet, chaque année, d'un renouvellement, pour une même durée, sur demande expresse de la

Collectivité demandeuse au propriétaire du lieu de dépôt, à savoir M. Nicolas MARTIN, deux mois au moins avant
l'échéance de la convention. La dénonciation éventuelle de la présente convention, par I'une ou l'autre des parties,
pourra se faire à tout moment, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Bussu rel, le ....../.......12020 Bethonco u rt, le 29/10/2020

" L'agriculteu r",
M. N icolas MARTIN

Le demandeur",
Le de Bethoncou

AND

rt,

Article 7 - Rémunération et frais de règlement



coNVENTtoN DE MrsE À otsposmoru
d'un lieu de dépôt pour les animaux
de types ovins/caprins en divagation
sur la commune de BETHONCOURT

En application des dispositions réglementaires relatives à la divagation des animaux dangereux et errants, à la

sécurité et à l'hygiène publique;
Vu les articles 1.211-11 à 1.211-28 du Code Rural et de la Pêche Maritime Arrêtés et Décrets du Ministère de

I'Agriculture, Arrêtés Préfectoraux et Arrêtés Municipaux relatifs aux animaux errants et dangereux et à la

protection des animaux ;

ll a été convenu et arrêté ce qui suit, enttqlesseusligqt :

la Ville de Bethoncourt, représentée par son Maire, Jean ANDRÉ, agissant en vertu de la Délibération du Conseil

Municipal n" DEL-20-1040 en date du 27 octobre 2020, ci-après désignée "le demandeur", d'une part,

et

l'agriculteur acceptant de garder l'animal en divagation, représentée par M. Nicolas MARTIN, ci-après désigné
" l'agriculteur", d'autre part.

Article 1- Définition de la présente convention

M. Nicolas MARTIN propose, gratuitement, à la ville de Bethoncourt, un service de gardiennage temporaire, pour
les a nima ux errants de type ovins ou caprins.
En lieu et place de la Collectivité adhérente, qui reste propriétaire et seule responsable du devenir des animaux,
M. Nicolas MARTIN s'engage à recevoir dans le lieu de dépôt, désigné par lui, impasse de la Ferme Prahy -
70400 BUSSUREL (tel : 06.32.32.60.61), les animaux errants, de type ovins ou caprins, trouvés en état d'errance ou
de divagation sur le territoire de la Collectivité demandeuse.

Article 2 - Conditions de dépôt des animaux en fourrière
Les dépôts d'animaux pourront être réalisés uniquement par les agents de la Police Municipale de Bethoncourt.
Le dépôt d'un animal sera accompagné d'une mention sur le logiciel professionnel de la Police Municipale avec

signature des deux partis.

Article 3 - Prestation du lieu de dépôt mis à disposition

Dès leur arrivée, les animaux sont placés sous la garde de M. Nicolas MARTIN, qui prend à charge, pour le compte
de la Commune :

o leur hébergement, dans un box isolé des autres animaux '
o leur alimentation;
o la recherche d'association ou éleveur qui souhaiterai adopter l'anlmal ;

o le devenir des animaux :

- prioritairement la restitution aux propriétaires;

- si le propriétaire ne réclame pas son animal, après avis vétérinaire, la proposition à la cession à un
professionnel ou à une association;

- siaucune des solutions précédentes n'a pu avoir lieu, l'animalsera euthanasié, à l'issue du délai légal
mentlonné ci-dessous.

Article 4 - Durée de garde en lieu de dépôt
Selon l'article 1.271-27 du Code Rural, pour tous les animaux, qu'ils soient ou non identifiables, la durée légale de
garde est de 8 jours ouvrée et franche. A I'issue du délai de garde, l'animal sera considéré comme abandonné.
A l'issu du délai de 8 jours, M. le Maire de Bethoncourt peut décider de le céder ou de le faire euthanasier, selon
les conditions citées ci-dessous.



Lorsque les animaux, accueillis en lieu de dépôt, ne sont pas identifiés et ne sont pas repris par leur propriétaire ou

adoptés, M. le Maire de la Commune de Bethoncourt prendra un arrêté pour demander l'euthanasie de l'animal,
après accord des services vétérinaires, en mentionnant "dangereux d'un point de vue sanitaire".
Les frais vétérindires et d'entretien sont entièrement à lo chorae de la Collectivité demdndeuse

Article 5 - Modalités de reprises des animaux par leurs propriétaires

Article 6 - Horâires d'ouverture du lieu de dépôt au public

Le lieu de dépôt, étant mis à disposition par un particulier, les propriétaires, désirant récupérer leur animal, devront
contacter préalablement la Police Municipale de Bethoncourt qui se chargera de convenir d'un rendez-vous avec

M. Nicolas MARTIN.

Article 7 - Rémunération et frais de règlement

Durant toute la durée légale de maintien en lieu de dépôt de l'animal, les frais d'alimentation, ou éventuellement
de soins vétérinaires, sont à la charge de la Commune de Bethoncourt.
Les frais d'alimentation sont de 5 € par iour.

Article 8 - lnterruption du service de lieu de dépôt
M. Nicolas MARTIN peut, à tout moment, refuser de garder l'animal dans son lieu de dépôt, si celui-ci est déjà

occupé ou pour des raisons sanitaires.

Article 9 - Durée et dénonciation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, à compter du 1"'janvier de l'année en cours. Elle

pourra faire I'objet, chaque année, d'un renouvellement, pour une même durée, sur demande expresse de la

Collectivité demandeuse au propriétaire du lieu de dépôt, à savoir M. Nicolas MARTIN, deux mois au moins avant
l'échéance de la conventlon. La dénonciation éventuelle de la présente convention, par l'une ou I'autre des parties,

pourra se faire à tout moment, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Bussurel, eh..Æ.POzo Bethoncourt, le 29/ro/2o2o

" L'agriculteur",
M. Nicolas MARTIN

Le dema nde u r",
Le de Bethoncourt,

AND E

=
*

BET

Lorsque le propriétaire de l'animal est identifié, il est avisé par téléphone et/ou par courrier, lui enjoignant de
reprendre son animal. Si l'animal n'est pas identifié, M. le Maire de Bethoncourt mettra en demeure le propriétaire

de faire procéder à l'id e ntificatio n de I'animal, conformément à l'article D.212-26 etD.272-27 du Code Rural.

Préalablement à la reprise de son animal, le propriétaire devra apporter les preuves de sa qualité, par tout moyen

à sa disposition, à la Police Municipale de Bethoncourt. Faute de quoi, l'animal ne pourra être restitué.



AVENANT A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D,UN LIEU DE DEPÔT

POUR LES ANIMAUX DE TYPES OVINS/CAPRINS EN DTVAGATION SUR LA

COMMUNE DE BETHONCOURT

Modifiant l'article 9, de la convention de mise à disposition d'un lieu de dépôt pour les animaux de

types ovins/caprins en divagation sur la commune de Bethoncourt.

Entre le Monsieur Martin Nicolas et le Maire de Bethoncourt.

Article 9 : Durée et dénonciation de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter du 1er décembre de

l'année en cours. Elle pourra faire I'objet d'un renouvellement pour une même durée sur demande

expresse de la collectivité demandeuse au propriétaire du lieu de dépôt, à savoir Monsieur MARTIN

Nicolas, deux mois au moins avant l'échéance de la convention. La dénonciation éventuelle de la
présente convention par I'une ou I'autre des parties pourra se faire à tout moment, par lettre
recommandée avec accusé de réception.

Les clauses de la convention demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées
par le présent avenant, les clauses du présent avenant prévalant en cas de divergence.

Fait à Bethoncourt, leSnovembre 2020

Monsieur MARTIN Nicolas

« L'agriculteur »

Monsieur le Maire

Jean ANDRE

UD5

ll est convenu ce qui suit :

L'article 9 de la convention de mise à disposition d'un lieu de dépôt pour les animaux de types

ovins/caprins en divagation sur la commune de Bethoncourt fait l'objet d'une modification :
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

séance publique: du 26 octobre 2020

Convocâtion ; du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet: Charte communautaire de relogement 2020

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ Jean Présent BOLMONT I\4artine

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA MaTia Présente Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

Présent MILHEM Olivier Présent

G UTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI M ichel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEALi Géra rd Procurotion M. BOLMONT Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe Présent

BE RTH EL Joëlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

REPUBLIQUE Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
wwwbethoncourt.frFRANÇAISE

Ville de Bethoncourt

Présente

BILLI-DESJOURS Christelle

BoUNAzoU Abdelhamid

DEBOURG Dominique

Présente

Présent



DETIBTRATION CONSEIL MUNICIPAL
DEL-20-1041

qEig!: Charte communautaire de relogement 2O2O

Le parc social des quartiers de la Politique de la Ville accueille une population plus pauvre que le reste du parc social. Les facteurs qui
alimentent cette sé8régation territoriale sont connus: inégale répartition du parc social, écart de loyers, choix résidentiels des
ménages, mais aussi pratiques des acteurs, intervenant dans le processus d'attribution. Les réformes successives de la politique du
Logement Social ont successivement concerné, soit l'accès au droit au logement, soit la mixité sociale dans un effet de balâncier.

La loi Egalité et Citoyenneté, du 27 janvier 2017, a pour objectif de lutter contre ces ségrégations sociales et territoriales, en favorisant
l'égal accès de chacun à un logement abordable, adapté à ses besoins, quels que soient son lieu de résidence et son niveau de revenus.
ll s'agit d'affirmer que le logement sociâl a vocation à loger les plus modestes (droit au logement), sans pour autant limiter leur accueil
aux quartiers Politique de la Ville (mixité sociale).

Cette loi confirme également le rôle des Etablissements Publics de Coopération lntercommunale (EPCI) dans la politique d'attribution
et rend obligatoire la mise en place de la Conférence lntercommunale du Logement (ClL). Celle-ci élabore les orientations en matière
d'attributions et les formalise dans un document cadre, soumis à l'approbation du Préfet et du Président de l'EPCl. Ces dispositions
sont ensuite déclinées dans une Convention lntercommunale d'Attribution (ClA), qui précise les objectifs et engagements des âcteurs
du logement social, pour que les attributions locatives sociales concourent à un peuplement équilibré.
La CIA du Pays de Montbéliard a été signée lors de la CIL du 31 janvier 2019. Elle intervient dans le contexte général de la Politique de
la Ville et est donc annexée au Contrat du Ville Unique (CvU).

l. les grands principes du relogement

1. Favoriser la prise en compte des âspirations des ménages

Les solutions de relogement proposées tiendront compte des souhaits du ménage et seront adaptées à la sa situation.3
propositions de relogement seront effectuées.

2. Offrir la possibilité d'un parcours résidentiel positif

Les relogements seront prioritairement effectués dans le parc récent ou réhabilité.
Les propositions seront élaborées dans le respect de la mixité sociale et des équilibres de peuplement conformément
aux orientations de la CIA en privilégiant, lorsque le ménage le souhaite, un relogement hors quartier fragile et en se

conformant aux ob.iectifs réglementaires précisés dans la CIA:
o s'assurer que 25 % des demandeurs du 1"'quartile accèdent à un logement hors QPV,

o 50 % des demandeurs des quartiles 2 - 3 et 4 se voient proposer un logement sur un quartier QPV.

)em ande aux ressources les plus faibles Demandeurs aux ressources les plus élevées

ï
1er quartile 2è'u quartile 3è'" quartile 4ème quartile

25%

Séânce du 25l10/2020

La charte communautaire de relogement 2020 s'inscrit dans ce cadre général. Elle concerne le relogement des locataires occupant
un immeuble en voie de démolition et doit contribuer à atteindre les objectifs fixés par la ClA, notamment en matière d'accès au parc

situé en dehors des QPV:

s0%
Attributions en

QPV
Attributions Hors QPV
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Si le locataire ne souhaite pas être relogé en dehors de §on quartier, ses motivations doivent être prises en compte.

- Les bailleurs s'appuient sur les cartes de fragilités des résidences, pour éviter de reloger les demandeurs sur des

résidences fragiles (en terme de bâti, de peuplement, de charges...).

3. Relogement avec des conditions financières adaptées :

L'évolution du taux d'effort et du reste à charge (loyer + charges, déduction fâite des aides au logement) sera mesurée avant

le passêge en commission d'attribution. ll ne doit pas être supérieur à 30 % des ressources du ménage et doit préserver un

reste à vivre de 9 € par jour et par personne.

ll. L'organisationdesrelogements

1. Dlagnosticindividuel

Le bailleur doit procéder à un diagnostic individuel, pour recueillir l'ensemble des éléments lui permettant de faire les
propositions les plus adaptées (attaches sur le quartier, ressource, compositions familiale, scolarité des enfants,
problématique de santé....).

2. Accompagnementsocial

Chaque bâilleur se dote des moyens nécessaires à lâ mise en ceuvre d'un accompagnement adapté aux problématiques
spécifiques des locataires en difJiculté (problématique de santé liée à l'âge ou au handicap rendant difficile un
déménagement, problème d'impayé de loyer, problème de comportement...).

3. Les déménagements

Les frais liés au déménagement sont pris en charge dans leur majorité : dépôt de garantie, ouverture des compteurs

Suivi des relogements sur Bethoncourt
Sur les 6 438 logements, situés en QPV, sur l'agglomération, 13,6 % sont sur le quartier de Champvallon, soit 877 logements
appartenant à NÉoLlA, seul bailleur social présent sur Ia Commune.
Au 30 juin 2020, les propositions de relogement, qui ont été faites par NÉOLIA sur le quartier Champvallon, répondent aux critères de
la ClA.

Le suivi des attributions est présenté à l'instance de coordination de la ClA.

Vu en Commission Politique de la Ville et Action 9ocîole le 1j/1O/202O

Le conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser M, le Maire à signer la charte communâutaire de relogement
2020,

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.

Bethon rt, le 29 octobre 2020
Le Ma

a

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.
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I. PREAMBULE 

 

La loi Egalité et Citoyenneté prévoit la mise en place d’une Conférence Intercommunale du Logement (CIL), à 

l’échelle des Établissements Publics Territoriaux, et l’adoption, dans ce cadre, d’une Convention Intercommunale 

d’Attribution (CIA). Ces dispositions doivent permettre la définition d’un cadre partagé et cohérent, à l’échelle de 

l’agglomération, pour des attributions locatives sociales, concourant à un peuplement équilibré. 

La CIA du Pays de Montbéliard a été signée lors de la CIL du 31 janvier 2019 et est désormais opérante. 

Les objectifs de la présente charte s’inscrivent donc dans ce cadre général, le processus de relogement des 

locataires, lors des opérations de démolition des logements sociaux, ayant vocation à contribuer à l’atteinte des 

objectifs fixés par la CIA, notamment en matière d’accès au parc situé en dehors des QPV. 

 

Un processus de relogement concernant l’ensemble des QPV 

Le Contrat de Ville Unique de Pays de Montbéliard Agglomération, signé en juin 2015, a vocation à agir sur les 

dimensions sociales, urbaines, économiques et de tranquillité publique, afin de remédier aux graves 

dysfonctionnements dont souffrent certains quartiers. 

La présente charte intervient donc dans le contexte général de Politique de la Ville. 

Le CVU comprend 7 quartiers prioritaires, dont 2 retenus au titre du NPNRU (Nouveau Programme National de 

Renouvellement Urbain) : la Petite Hollande, à Montbéliard, comme quartier d’intérêt national, et les Évoironnes 

à Sochaux, comme quartier d’intérêt régional : 

1. Les Champs-Montants à Audincourt, 

2. Champvallon à Bethoncourt, 

3. Les Fougères à Grand-Charmont, 

4. La Petite Hollande à Montbéliard, 

5. La Chiffogne à Montbéliard, 

6. Les Évoironnes à Sochaux, 

7. Les Buis à Valentigney. 
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L’ensemble de ces quartiers restent concernés, dans le prolongement du PRU1, par une logique de rénovation 

urbaine, se traduisant notamment par un nombre conséquent de nouvelles opérations de démolition qui 

nécessiteront le relogement des habitants concernés. 

 

Un processus de relogement dont la qualité constitue un enjeu essentiel pour la réussite des projets 

de rénovation urbaine 

Il s’agit collectivement d’assurer les meilleures conditions possibles pour le relogement des ménages, en 

appliquant les principes suivants : 

- prendre en compte, dans la mesure du possible, les aspirations des ménages, 

- offrir la possibilité d’un parcours résidentiel "positif", en favorisant l’accès au parc récent et à tous les 

secteurs géographiques du territoire, 

- assurer des conditions financières de relogement, adaptées aux ressources des ménages, 

- assurer une bonne connaissance, par les locataires, de leurs droits et devoirs, la confidentialité des 

processus de relogement, ainsi que le traitement équitable de chacune des situations particulières, 

- réinscrire les ménages en difficulté dans une dynamique d’insertion, 

- mettre en place le cadre partenarial d’un suivi-évaluation collectif du processus de relogement. 
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II. OBJET DE LA CHARTE DE RELOGEMENT 

 

La présente charte a pour objet de fixer le cadre dans lequel le relogement des ménages, résidant dans les 

immeubles voués à la démolition et localisés en QPV, sera effectué. Elle précise les modalités de relogement, les 

instances de suivi, ainsi que les engagements des parties prenantes, visant à ce que les grands objectifs du 

relogement, définis dans le préambule, soient atteints, en conciliation avec les besoins des ménages. 

Inscrite dans ce contexte, la présente charte exprime la volonté des signataires : 

- Pays de Montbéliard Agglomération, 

- l’Etat, 

- les communes : Audincourt, Bethoncourt, Grand-Charmont, Montbéliard, Sochaux et Valentigney, 

- l’ensemble des bailleurs sociaux du territoire : Habitat 25, IDÉHA et NÉOLIA, 

- le Conseil Départemental du Doubs, 

- Action Logement. 

De travailler collectivement à la satisfaction des objectifs de relogement. 

Les dispositions de la charte sont complémentaires de la Commission d’Attribution, mode d’attribution habituel 

et légal des bailleurs. Les procédures de relogement qu’elle prévoit s’y conforment et ne peuvent, en aucun cas, 

s’y substituer et n’ont pas pour objectif de remettre en question la souveraineté de la Commission d’Attribution 

dans ses décisions. 

 

III. OPERATIONS CONCERNEES PAR LE 
RELOGEMENT 

 

Ville QPV 
Maître 

d’ouvrage 
Adresse 

Nombre 
de logts 

Nombre 
de 

ménages à 
reloger 

Planning 

AUDINCOURT 
 

Champs-
Montants 

Néolia 4/10/14 rue Combe Es Breux Bât.F 43 41 2023 

Champs-
Montants 

Néolia 17/27 rue des Grands Bois Bât.80 60 57 2020 

Champs-
Montants 

Néolia 29/31 rue des Grands Bois Bât.80 20 19 2020 

Champs-
Montants 

Néolia 40/44 rue Louis Garnier Bât.E 30 27 2026 

S/total 
Audincourt 

   153 144  
 

BETHONCOURT 
 

Champvallon Néolia 22 à 28 rue de Champvallon Bât.A 40 0 Démoli 

Champvallon Néolia 25 rue de Champvallon  10 8 2025 

Champvallon Néolia 43/49 rue de Champvallon 40 33 2020 

Champvallon Néolia 45/47 rue de Grand-Charmont 20 18 2023 

Champvallon Néolia 2/8 rue Gutenberg 39 32 2025 
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Champvallon Néolia 10/14 rue Gutenberg 30 24 2024 

Champvallon Néolia 13/15 rue Léonard de Vinci 8 7 2019 

Champvallon Néolia 6 à 10 Impasse du Parmentier 30 4 En cours 

Champvallon Néolia 2 à 4 Impasse du Parmentier 20 0 En cours 

Champvallon Néolia 1 à 18 Impasse du Parmentier 35 17 2019 

Champvallon Néolia 3 à 5 rue Marconi 20 18 2026 

S/total 
Bethoncourt 

   292 161  

GRAND-
CHARMONT 

 

Les Fougères Néolia 14 à 26 rue de Normandie 44 39 2024 

Les Fougères Néolia 16B à 18B rue de Normandie 2 2 2024 

Les Fougères Néolia 28 à 32 rue de Normandie 30 30 2021 

S/total Grand-
Charmont 

   72 71  

MONTBELIARD 
 

Petite 
Hollande * 

Néolia 12 rue Ravel 55 38 2021 

Petite 
Hollande * 

Néolia 1 rue du Petit Chênois 58 55 2022 

Petite 
Hollande * 

Néolia 14 rue Debussy 35 31 2024 

Petite 
Hollande * 

Néolia 26 rue Debussy 54 53 2024 

Petite 
Hollande * 

Néolia 3/13 rue du Petit Chênois 59 55 2024 

Petite 
Hollande * 

Néolia 17 rue du Petit Chênois 24 24 2024 

Chiffogne Habitat 25 6-8,14, 16 Rue Charles Nodier 40 27 2020 

Chiffogne Habitat 25 30 à 36 Bd Victor Hugo 29 20 2023 

S/total 
Montbéliard 

   354 303  

SOCHAUX 
 

Evoironnes * Idéha 8 rue Pasteur  32 0 2019 

Evoironnes * Idéha 2/4/6 rue Pasteur  24 21 2021 

Evoironnes * Idéha 11/13 rue Ferry  16 15 2021 

S/total Sochaux    72 36  

VALENTIGNEY 
 

Les Buis Néolia 22 rue Armand Peugeot 44 32 2019 

Les Buis Néolia 1 à 6 allée Chardonnet 60  En cours 

Les Buis Néolia 1 à 3 rue Gigoux 42 40 2022 

Les Buis Néolia 5 à 9 rue Armand Peugeot 24 23 2023 

Les Buis Néolia 3 allée Donzelot 32 29 2025 

S/total 
Valentigney 

   202 124  

TOTAL    1145 839  

 

*quartier NPNRU 

 

En tout, 839 ménages sont susceptibles d’être relogés sur la période 2018/2025 sur l’ensemble des QPV , dont :  

 36 ménages à reloger pour Idéha, pour 72 logements à démolir 

 47 ménages pour Habitat 25 pour 69 logements à démolir 

 756 ménages pour Néolia  pour 1004 logements à démolir 

Dont (programme NPNRU ) 

 Sochaux Évoironnes : 36 ménages à reloger pour Idéha pour 72 logements à démolir 

 Montbéliard Petite Hollande :  256 ménages à reloger pour Néolia pour 285 logements à démolir 
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IV. LES GRANDS PRINCIPES DE RELOGEMENT 

 

Le processus de relogement, qui est au cœur du projet de renouvellement urbain, doit s’attacher à la prise en 

compte des principes, mentionnés en préambule, parfois traduits en objectifs plus formels, faisant l’objet d’un 

suivi-évaluation collectif, à travers les instances décrites au chapitre VI  : 

1. FAVORISER LA PRISE EN COMPTE DES ASPIRATIONS DES MENAGES 

Il s’agit de valoriser la notion d’occupation du logement, répondant aux besoins et aux souhaits du ménage. 

Les solutions de relogement proposées tiendront compte des souhaits du ménage et seront adaptées à sa 

situation : la proximité avec le lieu de travail ou de scolarisation, les attaches sociales ou familiales, la proximité 

des services, l’attachement au quartier ou le choix  d’un autre quartier notamment hors QPV, les souhaits de 

déménagement hors agglomération ou l’état de santé du demandeur. 

 Au moins trois propositions de relogement seront effectuées.  

 

2. OFFRIR LA POSSIBILITE D’UN PARCOURS RESIDENTIEL POSITIF 

 

2.a) Favoriser l’accès au parc récent 
 

Les relogements seront prioritairement effectués dans le parc récent (neuf ou conventionné depuis moins 5 ans) 

ou dans le parc réhabilité récemment. 

 

2.b) Favoriser l’accès au parc localisé hors QPV 

Les propositions de relogement seront élaborées dans le respect de la mixité sociale et des équilibres de 

peuplement, conformément aux orientations de la Convention Intercommunale d’Attribution, cadre de 

l’engagement partenarial. 

Les dossiers de ménages à reloger font l’objet d’une préoccupation spécifique, visant à mieux prendre en compte 

l’expression des besoins résidentiels de ces ménages et identifier d’éventuelles aspirations à un relogement hors 

quartier fragile. 

Indépendamment du fait de faire partie du premier quartile, ces demandes doivent également concourir à 

l’atteinte des objectifs fixés par la CIA : 

- S’assurer qu’au moins 25 % des propositions s’effectuent hors quartiers fragiles 

- Renforcer la solidarité intercommunale dans l’accueil des ménages les plus fragiles 

Si, pour des raisons personnelles, le locataire ne souhaite pas être relogé en dehors de son quartier, ses 

motivations seront prises en compte. 
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2.c) Eviter le relogement sur les résidences les plus fragiles 

Les bailleurs sociaux et les réservataires s’appuieront sur des outils de suivi de quartiers, à savoir les cartes de 

fragilité des résidences, annexées à la CIA. Les relogements devront, dans la mesure du possible, être réalisés en 

dehors des résidences indiquées en marron (fragilité marquée) ou en rouge (fragilité apparente) sur la carte. 

 

3. LE MENAGE DOIT ETRE RELOGE DANS DES CONDITIONS FINANCIERES ADAPTEES A SES 

RESSOURCES 

Une attention particulière sera portée à la nouvelle situation financière, découlant de la proposition de 

relogement. 

L’évolution du taux d’effort, du reste à charge (loyer + charges, déduction faite des aides au logement) sera 

mesurée en vue de la présentation des candidatures en Commission d’Attribution. 

Le reste à charge doit, dans tous les cas, rester compatible avec les ressources du ménage et ne pas conduire à un 

taux d’effort supérieur ou égal à 30 %, ou si tel n’est pas le cas, à un reste à vivre inférieur ou égal à 9 € par jour 

et par unité de consommation. 

Pour les relogements NPNRU spécifiquement : 

- Pour les ménages les plus modestes (sous plafonds de ressources PLAI) et pour un logement de surface 

égale, d’offrir un reste à charge constant, en tenant compte du niveau des ressources. 

L’estimation des charges pour un logement neuf sera réalisée, en tenant compte du niveau d’équipements et de 

la performance énergétique du nouveau logement. 

 

V. L’ORGANISATION DES  RELOGEMENTS 

1. UN DIAGNOSTIC DES BESOINS SOUS FORME D’ENTRETIENS INDIVIDUELS 

Dès la décision de mise hors gestion d’un bâtiment pour démolition par un bailleur, celui-ci organise 

l’accompagnement des locataires à reloger, dont la première étape consiste en une réunion collective. L’objectif 

est de leur présenter l’ensemble de la démarche, les collaborateurs qui interviendront pendant la phase de 

relogement avant démolition, ainsi que les modalités de relogement. Il s’agit aussi d’un temps permettant aux 

locataires de s’exprimer collectivement. 

La seconde étape consiste en un diagnostic des besoins, à travers des entretiens individuels auprès des locataires. 

Un entretien individuel devra être réalisé auprès de chaque ménage, afin : 

- d’informer  les locataires du déroulement du relogement et répondre à leurs questions, 

- de connaître la situation de chacun des membres du ménage et prendre en compte tous les aspects liés 

aux attaches familiales et sociales, ainsi que ce qui a trait à la scolarité des enfants ou à l’activité 

professionnelle, de manière à définir des orientations et à formuler des propositions de relogement les 

mieux adaptées aux souhaits , aux besoins et aux capacités financières des ménages, 
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- de s’assurer que l’ensemble des habitants a bien une demande de logement en cours de validité et d’en 

enregistrer une nouvelle, en cas de besoin, 

- d’évaluer les aides dont les locataires pourront bénéficier pour estimer, le plus précisément possible, leur 

nouveau reste à charge. 

L’ensemble des données recueillies constitue l’enquête sociale du relogement des locataires. 

Ces éléments alimenteront les outils de suivi, de manière à pouvoir produire un bilan global des relogements au 

long du processus de relogement. 

 

2. L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 

Les moyens mobilisés par les bailleurs pour assurer un processus de relogement de qualité pour le ménage et un 

accompagnement social idoine le cas échéant sont les suivants : 

➢ Néolia : Au-delà des moyens intégrés mobilisables : direction de l’Habitat Solidaire et conseillères en 

économie sociale et familiale, NEOLIA mandate de manière systématique dans le cadre de ses opérations 

de démolitions, une MOUS qui se charge d’accompagner, dans le cadre du processus relogement, en lien 

avec les équipes de NEOLIA, les clients connus ou identifiés, lors des entretiens individuels, comme fragiles 

ou potentiellement fragiles (personnes handicapées ou âgées, problèmes de santé, grandes familles, 

troubles de voisinage, dette de loyer..). 

 

➢ Habitat 25 : Dans le cadre de toutes ses opérations de démolition, Habitat 25 mandate une MOUS 

relogement (Soliha) qui se charge d’accompagner l’ensemble des ménages. En lien étroit avec le service 

commercialisation des logements, l’équipe MOUS est le premier interlocuteur des locataires : 

- accompagnement individuel au relogement, 

- identification des logements disponibles, 

- et, après passage en CAL, accompagnement à l’installation. 

 

➢ Idéha : Idéha effectue, en interne, l'accompagnement des ménages à reloger à travers : des rencontres 

individuelles personnalisées pour recenser les besoins et souhaits des familles, une aide à la complétude 

des demandes de logement, des visites organisées et un suivi avec un interlocuteur interne privilégié. 

Pour les ménages identifiés comme fragiles, Idéha pourrait avoir recours à une MOUS externe (Soliha), 

afin d'avoir un tiers qui les accompagne dans le processus de relogement. 

 

A préciser que la recherche par la MOUS de solutions de relogement adaptées à chaque situation se fait 

en lien avec l’ensemble des bailleurs du territoire. 

 

Cet accompagnement permettra notamment d’assurer un suivi et une information sur les points suivants : 

- Informer les locataires des caractéristiques de l’offre disponible dans tous les sites envisagés pour le 

relogement par le locataire, 

- Evaluer les aides dont les locataires pourront bénéficier pour estimer le plus précisément possible leur 

nouveau reste à charge, 

- Identifier les besoins des locataires concernant leur relogement : quartier, typologie, décohabitation, 

contraintes particulières en termes d’accessibilité ou d’aménagement du logement, 
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- De mettre en œuvre les propositions individualisées de relogement tant sur le parc du bailleur que sur le 

parc d’autres bailleurs, 

- Assister éventuellement les locataires lors des visites de logements afin de s’assurer du niveau de confort 

de ces derniers au regard de leur situation familiale, 

- Accompagner si nécessaire les locataires au moment du déménagement ; que ce soit d’un point de vue 

psychologique, ou d’un point de vue pratique. Cet accompagnement permettra pour les ménages qui en 

ressentiront le besoin, de bénéficier d’un accompagnement pour l’ensemble des démarches 

administratives relatives à l’emménagement dans le nouveau logement. 

- De préparer le passage en commission d’attribution 

Les bailleurs s’engagent à consolider un processus de travail inter-bailleurs dans l’identification des possibilités de 

relogement adaptées à la situation du ménage à reloger. 

 

3. LES DEMENAGEMENTS 

 
➢ Les frais liés au déménagement : 

 
Les bailleurs s’engagent  à participer soit forfaitairement, soit par une prise en charge des frais engagés liés au 

déménagement par les locataires contraints d’être relogés. 

 

Les modalités de prise en charge et les frais liés aux changements d’abonnements (énergie, eau, téléphone, 

internet, poste) pourront également être forfaitaires ou devoir être justifiés des factures correspondantes. 

 

Les conditions de participation des bailleurs pourront relever de négociations entre les bailleurs et les locataires 

directement ou entre les instances de concertation avec les représentants des locataires voire relever du conseil 

d’administration des bailleurs.  

 

Au titre du NPNRU, l’ANRU finance le déménagement des ménages dans le cadre des démolitions, sur la base d’un 

forfait par relogement. 

 

➢ Le dépôt de garantie : 

Les bailleurs s’engagent à transférer sur le nouveau logement le dépôt de garantie du logement libéré dans le cas 

d’un relogement au sein du parc du bailleur d’origine, avec maintien du montant initial.  

En application de la règlementation d’Action Logement, les locataires ayant bénéficié d’une aide LOCA-PASS® au 

moment de l’entrée dans le logement, devront obligatoirement solder l’AVANCE LOCA-PASS®. La GARANTIE LOCA 

PASS®  quant à elle cesse de plein droit au départ du locataire du logement. Un autre dossier (AVANCE LOCA-

PASS®) pourra être mis en place pour le futur logement dans le respect des conditions d’octroi en vigueur au 

moment de l’attribution locative. 

 

VI. INSTANCES DE SUIVI DU  RELOGEMENT 



 

Charte relogement Pays de Montbéliard Agglomération Page 11 
 

 

Les instances de suivi des objectifs de la présente charte sont identiques à celles mises en place pour le pilotage 

de la CIA. 

Le volet des relogements sera spécifiquement et systématiquement abordé dans l’ensemble de ces instances. 

PMA élabore les bilans et supports utiles sur la base des éléments transmis au fil de l’eau par les bailleurs. 

 

➢ Conférence Intercommunale du Logement (CIL) 

 

En tant qu’instance de gouvernance de la politique d’attributions communautaires, la CIL est chargée d’élaborer 

les orientations stratégiques en matière d’attributions et de mutations dans le parc social de l’agglomération. 

Co-présidée par le Président de PMA et le Préfet, la CIL est composée de trois collèges : le collège des 

représentants des collectivités territoriales,  le collège des représentants des professionnels intervenant dans le 

champ des attributions, et le collège des représentants des usagers ou des associations de défense des personnes 

en situation d’exclusion par le logement 

 

La CIL se réunit au moins une fois par an sous sa forme plénière pour assurer le suivi : 

- De la mise en œuvre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande Locative Sociale et d’Information des 

demandeurs 

- De la mise en œuvre de la Convention Intercommunale d’Attribution 

- De la mise en œuvre de la charte communautaire de relogement 

 

➢ Commission de coordination de la CIA 

La Convention Intercommunale d’Attribution prévoit le suivi des attributions effectives de l’évaluation de la mise 

en œuvre des objectifs en faveur des publics prioritaires. 

Il est proposé de créer une commission technique de suivi et d’évaluation émanant de la CIL et placée sous le 

pilotage de PMA. Cette commission est désignée sous le terme de commission de coordination. Son rôle : 

- Evaluer l’atteinte des objectifs concernant les attributions aux ménages du 1er quartile, des publics 

prioritaires et les locataires à reloger suite à une opération de renouvellement urbain 

- Observer le rééquilibrage territorial et identifier les freins et opportunités qui ont influencé ces résultats 

- Mettre en évidence des difficultés particulières d’application de l’accord collectif départemental 

- Préconiser des mesures éventuelles à prendre pour améliorer le dispositif. 

Composition des commissions : Préfet et représentants de PMA, maires, Etat, bailleurs, Département, Action 

Logement, associations dont l’un des objets est l’insertion ou  le logement des personnes défavorisées. 

Fréquence : une fois par an, en amont de la CIL 

 

➢ Commissions  de suivi 

Une commission de suivi pour les communes avec quartiers fragiles sera organisée en deux temps : 
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• Une commission de suivi des deux quartiers éligibles au NPNRU permettra d’étudier la situation des 

deux quartiers éligibles au NPNRU , la Petite Hollande à Montbéliard et les Evoironnes à Sochaux , tant 

pour ce qui concerne la mise en œuvre de la convention intercommunale des attributions que pour 

l’application de la charte communautaire de relogement. 

• Une commission intercommunale de suivi des quartiers fragiles situés dans les communes  ayant un QPV 

ou un QVA : Montbéliard, Audincourt, Valentigney, Grand-Charmont, Bethoncourt, Etupes et Bavans. 

Les commissions de suivi des quartiers seront particulièrement en charge de : 

-l’établissement de bilan des attributions sur ces quartiers en vérifiant l’atteinte des objectifs fixés dans la CIA et 

en identifiant les éventuels points de blocage, 

-l’identification des problématiques éventuelles et points de blocage dans la mise  en œuvre des objectifs afin de 

préconiser des orientations générales à prendre en compte par les membres des commissions d’attribution des 

logements, 

-la présentation d’éléments qualitatifs concourant à étayer les analyses statistiques réalisées par PMA pour 

alimenter l’observatoire des attributions et du peuplement et actualiser la cartographie des fragilités des 

résidences 

-du suivi des attributions de logements aux ménages à reloger suite à une opération de renouvellement urbain.  

Composition des commissions : représentants de PMA, des communes concernées, Etat (DDT), bailleurs, 

Département, Action Logement. 

Fréquence : tous les 3 à 4 mois 

 

 Les bailleurs remonteront les informations en amont de ces commissions à PMA pour alimenter les échanges 

(tableaux RIME transmis mensuellement / voir ci-après). 

 

 

VII. ENGAGEMENT DES SIGNATAIRES 

➢ L’ensemble des signataires s’engagent dans l’atteinte des objectifs 

Le respect de ces engagements fait l’objet d’une évaluation annuelle présentée en CIL. 

 

➢ La volonté d’Action Logement Services est d’accompagner ses partenaires sur les programmes de 

relogement préalables aux opérations de démolition menées. 

 

A ce titre, Action Logement Services sera partenaire du dispositif en mobilisant l’offre locative dont il 

dispose situé sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération, afin de faciliter le relogement des 

salariés des entreprises du secteur assujetti concernés par le projet de démolition des communes 

d’Audincourt, Béthoncourt, Grand Charmont, Montbéliard, Sochaux et Valentigney. 

Une part importante des logements financés par Action Logement Services ayant pu être réservée en 

droit de suite pour le compte d’entreprises adhérentes, l’engagement contractuel pris avec ces 

entreprises reste toujours d’actualité et ne pourra être occulté. 
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Une mobilisation au titre de relogement d’un public non éligible au contingent d’Action Logement 

Services pourra également être envisagée au cas par cas, en contrepartie d’une compensation sur le 

territoire de la même commune, sur un logement équivalent à celui remis à disposition pour un tour, ou 

toute autre contrepartie définie d’un commun accord*. 

Action Logement Services peut également proposer aux salariés qui rencontrent des difficultés 

conjoncturelles son service d’accompagnement social. Son objet est de favoriser l’accès ou le maintien 

dans le logement grâce à une prise en charge personnalisée. Les salariés qui seraient en difficulté dans le 

cadre d’un relogement pourront bénéficier de ce service. Ce réseau dénommé CIL PASS assistance est 

déployé au niveau national. Il s’adresse aux ménages dont les difficultés font souvent suite à un accident 

de la vie qui déstabilise leur budget et fragilise leur situation locative. 

Action Logement Services pourra également mobiliser, en tant que de besoin, des moyens et des aides 

au titre de la solvabilisation  et de sécurisation (avance Loca-pass, Visale) des salariés relogés ». 

*La mobilisation des réservations Action Logement inclut les logements neufs qui seront cependant 

réservés en priorité aux salariés des entreprises du secteur assujetti. 

 

 

➢ Le partage des informations et la transmission de tableaux relogement 

Les bailleurs s’engagent à partager l’ensemble des éléments nécessaires au suivi-évaluation du processus de 

relogements. 

Ainsi, devront être transmis mensuellement à la Direction Habitat et Rénovation Urbaine, pour chaque 

relogement correspondant aux orientations de relogements,  concernant le logement d’origine et le relogement, 

les éléments suivants : 

- Adresse, localisation du relogement, notamment par rapport aux QPV 

- Délai de disponibilité et date prévisionnelle de passage en CAL , 

- Typologie  

- surface habitable, surfaces annexes, type et nombre de stationnements du logement, 

- taille du ménage, 

- loyer de base et loyers accessoires,  

- charges 

- quittance résiduelle 

(tableau RIME) 

De même, les fiches statistiques, issues des tableaux RIME, devront être transmises tous les 6 mois à la Direction 

Habitat et Rénovation Urbaine. 

 

VIII. DUREE DE LA CHARTE 

La présente charte prend effet à compter de sa signature.  

Elle est élaborée pour une durée de six ans, elle pourra sur cette période être modifiée par avenant(s). 
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Fait à MONTBELIARD, le  

 

 

Le Président de Pays de Montbéliard Agglomération 
 
 
 
 

L’Etat 

La Présidente du Département du Doubs 
 

Le Maire de Montbéliard 
 
 
 
 
 

Le Maire de Sochaux Le Maire d’Audincourt 
 
 
 
 
 

Le Maire de Bethoncourt 
 
 
 
 

Le Maire de Grand-Charmont 

Le Maire de Valentigney 
 
 
 
 

Le Directeur régional Action Logement 

Le Directeur de Néolia 
 
 
 
 

Le Directeur d’Idéha 

Le Directeur d’Habitat 25 
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DEL-20-1042

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente Bl LLI-DESIOURS Christelle Absente

Présent MESSAOUDI Samia Présente

TH IEBAU D Ma rie-lsabelle Présente PERRET Au rélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAIN EAU Gérard Procurdtion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL Joèlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Falssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la maiorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales-

ces formalités remplies,

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 52 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.fr

Obiet: Avenant à la Convention lntercommunale de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP)

Présent

ABBAD Abdelhâkim

MIRA Josiane

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE



DEL-20-1042
OETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Séance du 261lOl2O2O

Obiet : Avenant à la Convention lntercommunâle de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSp)

La Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) est définie comme "l'ensemble des actes qui contribuent au bon fonctionnement
d'un quartier, en vue d'améliorer le cadre de vie et les services rendus aux habitants" par une meilleure coordination des gestionnaires
des espaces et équipements du quartier.

La GUSP est un dispositif réglementaire et spécifique qui s'ajoute aux dispositifs dits de "droit commun", porté au travers des actions
de l'ensemble des acteurs du cadre de vie sur le territoire de PMA. Elle s'appuie sur l'implication des habitants et permet à la fois de
les sensibiliser à leur cadre de vie et d'adapter les actions à leurs attentes.

Lâ GUSP est donc une dimension essentielle du volet "renouvellement urbain et cadre de vie" du Contrat de Ville Unique (CVU).

La convention GUSP 2017-2020 s'articule autour de 3 ob.iectifs stratégiques et 15 objectifs opérationnels:

1. Garantir un cadre de vie propre et non dégradé :

+ Gârântir la qualité de services rendus aux habitants
ô Améliorer la gestion des déchets
ô Maintenir la propreté des espaces extérieurs, des voiries et du mobilier urbain
+ Réduire les nuisances liées aux animaux et insectes dans l'habitat collectif

2. Maintenir une tranquillité publique constante:
+ Garantie de bonnes conditions d'exécution des chantiers de rénovation urbaine
+ Améliorer le stationnement et la circulation dans les quartlers
ô Améliorer les procédures d'enlèvement des véhicules épaves
+ Favoriser la présence de proximité
+ Favoriser la prévention situationnelle
+ Améliorer Ia communication et la gestion des conflits pour les agents d'accueil
4 Créer une cellule de veille sanitaire et sociale à l'échelle de PMA

3. Favoriser la participation des habitants au prolet urbain et au respect de son environnement :

+ Favoriser l'information, la participation et l'appropriation des projets urbains par les habitants des quartiers ANRU
+ Favoriser l'expenise dans les études urbaines pour une GUSP pérenne
+ Sensibiliser les hâbitants sur le thème de la propreté, des déchets et du tri sélectif
+ Favoriser l'insertion professionnelle à trâvers la GUSP

Pour châque commune, une déclinaison de ces objectifs a été faite. Afin d'impliquer les habitants sur les questions de propreté,
d'entretien, de régulation des espaces publics et la qualité des services de proximité, les diagnostics "en marchant" sont menés sur
les quartiers.

La convention GUSP a également vocation à s'articuler avec l'ensemble des contrats et conventions connexes du volet social et urbain
du CvU (convention d'abattement de 30 % de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB), dont peuvent bénéficier les bailleurs
sociaux pour leur patrimoine sur les Quartiers prioritaires Politique de la Ville (QPV), les protocoles de préfiguration de l'ANRU
(programme de rénovation urbaine), la stratégie de prévention de la délinquance...) et avec la démarche participative.
L'objectif est de favoriser le croisement des indicateurs de suivi et d'évaluation, au travers d'instances de travail communes et de
partage d'information entre les partenaires.

Un avenant à la Loi de Finance 2019 a prorogé les Contrats de Ville en vigueu r.iusq u'au 31 décembre 2022. ll convient de proroger les

différentes conventions qui s'inscrivent dans le CVU jusqu'à cêtte même dâte.
L'avenant proposé prolonge la GUSP jusqu'au 31 décembre 2022.

Vu en Commission Politique de lo Ville et Action Sociole le 13/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser M. le Maire à signer l'avenant de prolongation de la GUSP.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
urt, le 29

É

onc
al

v

bre 2020

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.
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Avenant n° 1 - Convention Intercommunale de 
Gestion Urbaine et Sociale de Proximité 2017-2020 
 

 

Entre :  

L’Etat, représenté par Joël MATHURIN, Préfet du Département du Doubs, 

 

Et : 

La Communauté d'Agglomération du Pays de Montbéliard, représentée par son Président, 
Charles DEMOUGE, dûment habilité par la délibération du Conseil  communautaire du  , 

 

Et :  

La ville d’Audincourt, représentée par son Maire, Martial BOURQUIN, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du   , 

 

Et : 

La ville de Bavans, représentée par son Maire, Sophie RADREAU, dument habilité par délibération 
du Conseil Municipal du , 

 

Et :  

La ville de Bethoncourt, représentée par son Maire, Jean ANDRE, dûment habilité par délibération 

du Conseil Municipal du   , 

 

Et :  

La ville de Grand Charmont, représentée par son Maire, Jean-Paul MUNNIER, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du   , 

 

Et :  

La ville d’Etupes, représentée par son Maire, Philippe CLAUDEL, dûment habilité par délibération du 

Conseil Municipal du   , 

 

Et :  

La ville de Montbéliard, représentée par son Maire, Marie-Noëlle BIGUINET, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du   , 

 

Et :  

La ville de Sochaux, représentée par son Maire, Albert MATOCQ-GRABOT, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du   , 

 

Et :  

La ville de Valentigney, représentée par son Maire, Philippe GAUTHIER, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du   , 
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Et :  

L’Office Public de l’Habitat du Doubs, représentée par sa Présidente, Christine BOUQUIN,  dûment 

habilité par délibération du Conseil d’Administration du   , 

 

Et :  

La Société Anonyme d’HLM Néolia, représentée par son Président, Serge GOUBET, dûment 

habilité par délibération du Conseil d’Administration du   , 

 

Et :  

La Société Immobilière d’Economie Mixte Idéha, représentée par son Président, Serge TOULOT, 

dûment habilité par délibération du Conseil d’Administration du   , 

 

 

Vu la Convention Intercommunale de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité 2017-2020, signée le 

30/04/2018, 

Considérant que  toute modification de cette convention doit faire l’objet d’un avenant signé par 

l’ensemble des parties, 

Considérant l’article 181 de la loi de finances 2019, prorogeant les contrats de ville jusqu’au 

31/12/2022, 

Considérant la prorogation du Contrat de ville unique du Pays de Montbéliard jusqu’au 31/12/2022 

 
 

Article 1 – Objet de l’avenant  

Le présent a pour objet de proroger jusqu’au 31/12/2022, la durée de la Convention Intercommunale 
de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité. 

Cette prorogation est réalisée au vu des dispositions de la loi de finances 2019 du 28/12/2018 qui a 
modifié l’article 1388 bis du CGI. 

 

Article 2 – Les autres dispositions de la Convention Intercommunale de 
Gestion Urbaine et Sociale de Proximité signée le 30/04/2018 demeurent 
inchangées. 
 
 
 
Fait à Montbéliard le 
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Le préfet du Doubs, 
Joël MATHURIN 

 

Le Maire de Montbéliard, 
Marie-Noëlle BIGUINET 

Le Président d’agglomération, 
Charles DEMOUGE 

 

Le Maire de Sochaux, 
Albert MATOCQ-GRABOT 

Le Maire d’Audincourt, 
Martial BOURQUIN 

Le Maire de Valentigney, 
Philippe GAUTIER 

Le Maire de Bavans, 
Sophie RADREAU 

La Présidente de l’office Public de l’Habitat du Doubs, 
Christine BOUQUIN 

Le Maire de Bethoncourt, 
Jean ANDRE 

Le Président de La Société Anonyme d’HLM Néolia, 
Serge GOUBET 

Le Maire de Grand-Charmont, 
Jean-Paul MUNNIER 

Le Président de La Société Immobilière d’Economie 
Mixte Idéha, Serge TOULOT 

Le Maire d’Etupes, 
Philippe CLAUDEL 

 

 



Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice: 29

Obiet: Avenant à la Convention d'utilisation de l'abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB)

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncoun, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. lean ANDRÉ, Mâire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent N.4AGN EAU Alain

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente
ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Au rélie Présente

BOUNAzOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEEOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique
AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL Joèlle BOILLOT Stéphâne Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA FaTssel

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-1.7 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.frFRANÇAISE

DEL-20-1043

Présent

ZlNl Ahmed

Présente

Présente

Absente

Présent



DELIBERATION CONSEII- MUNICIPAT

séance du 26ho12020

Obiet : Avenant à la Convention d'utilisation de l'abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB)

En complément de la mobilisation de leurs moyens de gestion de droits commun, l'abattement de 30 % sur la base d'imposition de la
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) permet aux bailleurs sociaux de traiter les besoins spécifiques des Quartiers prioritaires
de la Politique de la Ville (QPV).

En contrepartie de cet avantage fiscal, ils s'engagent à poursuivre l'amélioration du niveau de qualité de services dans ces quârtiers,

en y renforçant leurs actions, contribuant à la tranquillité publique, à l'entretien et à la maintenance du patrimoine, à l'amélioration
du cadre de vie, à la participation des locataires. lls y contribuent en agissant sur :

- l'organisation d'une présence de proximité, adaptée au fonctionnement social du quartier et aux besoins des locataires,
- l'adaptation des modes et rythmes d'entretien et de maintenance aux usages et modes d'habiter,
- les actions contribuant à la tranquillité résidentielle : lutte contre le squat des halls, des espaces communs,
- les actions de développement social, permettant de développer la concertation et Ie "vivre ensemble" :soutien au Comité

de locatâires,
- les travaux d'amélioration du cadre de vie (réparation du vândalisme..).

Depuis janvier 2016, les bailleurs doivent être signataires du Contrat de Ville pour bénéflcier de cet abattement, pour l'ensemble de

leur patrimoine situé en QPV. La Convention d'utilisation de l'abattement de la TFPB est annexée au Contrat de Ville. Elle a vocation
à s'articuler avec les démarches de gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP) et les autres dispositifs de Ia Politique de la Ville.

Les diagnostics "en marchant" et le programme d'actions priorisées dans la convention GUSP permettent aux bailleurs de définir les

actions qui seront programmées, dans le cadre de l'utilisation de la TFPB.

Les bailleurs transmettent, annuellement, un bilan justifiant du montant et du suivi des actions entreprises

Un avenant à la Loi de Finances 2019 a prorogé les Contrats de Ville en vigueur jusqu'au 31 décembre 2022. ll convient de proroger

les différentes conventions qui s'inscrivent dans le CVU jusqu'à cette même date.
L'avenant proposé prolonge lâ Convention de l'utilisation de l'abattement de la TFPB jusqu'au 31 décembre 2022.

Vu en Commission Politique de lo ville et Action Sociole le 13/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide à I'unanimité, d'autoriser M. le Maire à signer l'avenant de prolongation de l'abattement
de la Taxe Foncière sur les Propriété Bâties.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Bethonc le 29 octobre 2020

Mai
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Certifié exécutoire, pour extrait conforme.



AVENANT n°1
 à la convention d’utilisation de l’abattement de 

TFPB dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville 2016/2020 (Article 1388 bis du CGI)

Entre :

NEOLIA, représenté par Jacques FERRAND, Directeur Général, ci-après dénommé le bailleur social

Et :

L’Etat, représenté par Joël MATHURIN, Préfet du Doubs,

Et :

La Communauté d’Agglomération Pays de Montbéliard Agglomération, représentée par son Président, Charles 

DEMOUGE, dûment habilité par délibération du Bureau communautaire du 01/12/2016 , ci-après dénommé l’EPCI

Et :

La ville de Bethoncourt, représentée par son maire, Jean ANDRÉ, dûment habilité par délibération du Conseil Municipal 

du  ?                      

Vu la convention d’utilisation de l’abattement TFPB dans les quartiers prioritaires de la ville 2016-2020 signée le 

30/12/2016,

et notamment 

l’article 3  qui prévoit que toute modification de la convention devra faire l’objet d’un avenant signé par l’ensemble des 

parties

Vu la convention de Gestion Urbaine de Proximité (GUSP) signée le 30/04/2018,

Vu les « diagnostics en marchant » réalisés,
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Vu l’article 1388 bis du code général des impôts modifié par l'ordonnance n°2019-770 du 17 juillet 2019 (art.7)

Vu l’article 181 de la loi de finances 2019

Article 1 – Objet de l’avenant
Cet avenant a pour objet de proroger jusqu’au 31/12/2022, la durée de la convention d’utilisation de l’abattement de la 
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB).

Cet ajustement est réalisé au vu des dispositions de la loi de finances 2019 du 28/12/2018 qui a modifié l’article 1388 bis 
du CGI

Article    2   – Articles modifiés
Seuls les articles suivants sont modifiés :

L’article 2 de la convention susvisée est remplacé par  :
La présente convention est conclue pour une période allant du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2022 conformément à 
l’article 1388 bis du Code général des Impôts.

L’article 6 de la convention susvisée est remplacé par : 
NEOLIA ayant signé le contrat de ville 2015/2020, et la convention GUSP, l’Etat lui accorde, conformément à l’article 1388 
bis du CGI, le bénéfice d’un abattement de 30 % sur la valeur locative servant de base à la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) entre 2016 et 2022, pour les logements décrits dans le tableau « patrimoine » joint en annexe 1.

Article    3   –  Les  autres  dispositions  de  la  convention  signées  le  30/12/2016  demeurent 
inchangées.

Le Préfet du Doubs

Joël MATHURIN

Le Président d’agglomération

Charles DEMOUGE

Le Maire de Bethoncourt Le Directeur Général de NEOLIA
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Jean ANDRÉ Jacques FERRAND
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DEt-20-1044

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU RE6ISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

séance publique: du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice :29

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI DESJOU RS Christelle

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

Présente PERRET Au rélie

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed
ZOTTI M ichel Présent BAESA Geneviève Présente

Procurotion M. BOLMONT DE BOU RG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe

BERTH EL Joëlle BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia

MIRA Josiane BENSEDIRA Falssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

REPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
wwwbethoncourt.fr

Obiet : Plan Local d'Urbanisme - justificâtion de l'ouverture à l'urbanisation de Ia zone AUe (partie de la zone AUz Fenottes -
Champs du Noyer)

Présent

Absente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente

Présent

TRAINEAU Gérard

Présent

Absente

Présente

Procurotion à P. MOREY



DEL-20-1044
DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAL

Séance du 26110/2020

gEiC! : Plan Local d'Urbanisme - justification de l'ouverture à l'urbanisation de la zone AUe (partie de la zone AUz Fenottes -
Champs du Noyer)

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) a été approuvé le 20 octobre 2005, puis modifié à plusieurs reprises.

Conformément à l'article 1.153-31 du Code de l'urbânisme, une nouvelle modification du PLU est envisagée pour ouvrir à
l'urbanisation une partie de la zone AUz des Fenottes. Un secteur de lâ zone, dénommé AUe, pourrait en effet accueillir le futur collège
du Nord Agglomération. La modiflcation permettrait de doter le PLU d'Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) sur
ce secteur à urbaniser couvrant une surface d'environ 4 ha.

Par ailleurs, conformément à l'article 1.153-38 du Code de l'urbanisme, l'ouverture à l'urbanisation de ce secteur nécessite d'être
« justifiée au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans Ies zones dé.ià urbanisées et la faisabilité opérationnelle
d'un projet dans ces zones ».

Dans le PLU approuvé en 2005, la commune s'était dotée d'objectifs ambitieux de développement urbain qui n'ont pâs été tenus. Par
conséquent, les capacités encore inexploitées dans les zones urbanisées restent importantes. Toutefois, l'analyse de Ia faisabilité
opérationnelle d'un pro.iet dans ces secteurs montre que leur urbanisation présente pour nombre d'entre elles un intérêt urbain
relatif. La commune pourrait donc y abandonner toute perspective d'urbanisation mais, précisément localisées dans le PADD, la
suppression de ces zones par une simple modiflcation du PLU n'est pas envisageable puisqu'elle conduirait à bouleverser l'économie
générale du projet communal (la révision du PLU serait de fait la procédure âdéquate).

Le détail pâr zones AU et faisâbilités opérâtionnelles des projets :
- Lâ zone AU des Chaseaux (1 ha) est entièrement boisée et enclavée dans un tissu pavillonnaire; elle nécessite des

investissements voiries et réseaux ainsi que des frais de défrichement démesurés par rapport à son potentiel.
- La zone AU des Cotelôts (1 ha) est intéressante mais la fragmentation parcellaire et la rétention foncière pénalisent son

développement.
- La zone AU rue de Champvallon (6,2ha) est en partie urbanisée; le potentiel restant est difficilement exploitable en raison

de la configuration parcellaire et de l'occupation d'une grande partie par des jardins spontanés. Hormis les parcelles en

front de rue, cette zone présente un faible intérêt.
- La zone AU combe Montchoupir (environ 4 ha) fait l'objet d'un projet d'une cinquantaine de lots (permis d'aménager

obtenu - diagnostic archéologique réalisé).

- Les zones AUc, AUb et AU Champs du Barrey, derrière le campe et reste de la Bouloie (environ 16 ha) sont excentrées ;

leur intérêt urbain est contrebalancé par leur intérêt agricole, naturel et paysager. En outre, elles présentent de faibles

capacités par rapport à leurs contraintes d'aménagement (desserte en assainissement, création d'accès, risques karstiques,

déboisements).
- Lâ zonê AUv vieilles vi8nes (1,5 ha) est légèrement difficile d'accès mais pourrait être urbanisée.

- La zone AU du Mittan (2,5 ha) â fait l'objet d'acquisitions foncières par le centre Hospitalier de Belfort Montbéliard et par

la ville de Montbéliard afin de permettre un confortement du pôle de santé du Mittan. fhabitat n'est pas la vocation
préférentielle de cette zone.

En complément des zones AU listées ci-dessus, le projet communal porte sur le renouvellement urbain du quartier Champvallon et
de la friche de Ia Lizaine (site d'une ancienne Filature propriété de la ville). Mais dans les conditions actuelles du marché immobilier,
il est difficile de trouver des porteurs de projets pour réinvestir ces potentiels. Cela reste un objectif communal mais la concrétisation
dépasse l'horizon du PLU et nécessite des actions préalables pour créer les conditions d'attractivité suffisantes de ces espaces.

La zone des Fenottes (AUz) présente dès lors la situation la plus favorable pour le développement de la ville et de l'a8glomération. Sa

situation aux portes de Montbéliard, son accessibilité routière, sa desserte par les trânsports urbains et son environnement résidentiel
de proximité en font l'espace de développement de la ville certainement le plus attractif pour des investisseurs privés.

Dans la perspective d'initier le développement du secteur, plusieurs acquisitions foncières ont été réalisées depuis 2009 par

l'intermédiâire de l'Etablissement Public Foncier du Doubs (pour la ville et le Département) et par NEOLIA.

Aujourd'hui, alors que le Département a choisi ce site pour implanter le nouveau collège nord agglomération, il est nécessaire d'ouvrir
à l'urbanisation une partie de la zone AUz. Le programme du collège doit se développer sur un espace d'environ 4 hectares au nord

de la zone AU Combe Montchoupir et le long de la rue de la Première Armée. Les options d'aménagement concernant Ie reste de la

zone AUz n'étant pas encore consolidées, l'ouverture à l'urbanisation porte uniquement sur la partie réservée au collège (AUe).

Vu en Commission lJrbonisme & Trovoux du 12/10/2020.



DEr-20-1044

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide à la maiorité, avec 20 voix pour et 7 contre (Mmes BAESA, BOUZER + procuration de M.
DEBOUR6, AQASBI et MM. MAURO, BOILIOI BENSEDIRA):

de valider l'utilité de l'ouverture à l'urbanisation de la zone AUe, au regard des capacités d'urbanisation encore

inexploitées dans les zones urbanisées, et de la fâisebilité opérâtionnelle d'un proiet dans ces zones;

- de donner un avis favorable à l'engagement d'une 5è-' modilication du PLU, portant sur l'ouverture à l'urbanisation de la

20ne AUe (partie de la zone AUz) et sur les autres points listés ci-après :

. ajout d'Orientations d'Aménagement et de Programmation pour la zone AUe des Fenottes ;

. création d'une zone AUe dans le zonage ou règlement graphique ;

. ajout de dispositions réglementaires spécifiques à la zone AUe dans le règlement littéral;

. suppression de l'emplacement réservé n" 2 (dans te zonate, les annexes, le règlement);

. modification de la limite entre les zones UA et UYm (secteur du Champ du Môle) ;

. modification de la limite entre les zones AUy / UB (secteur des Prés sur l'eau).

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncou rt, le 29 octobre 2020
Le Ma
ean E

Certifié exécutoire, pour extrait conforme
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Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DEs DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

qbiq!: Versement d'une subvention exceptionnelle à la Société de Pêche, au titre de l'année 2020

L'an deux mil vin8t, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANORÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ lean Présent Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU AIain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe
BERTHEL loëlle BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la ma.iorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 212L-17 du Code
Général des collectivités Territoriales.

ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

Séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

BOLMONT Martine

ZlNl Ahmed Présent

Présent

Absente



DEL-20-1045
DEI.IBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Séance du 26110/2020

Obiet: Versement d'une subvention exceptionnelle à la Société de pêche, au titre de I'année 2020

La Société de pêche a pour activité principale la pêche dans l'Etang du Ruderop, situé sur la commune de Bethoncourt.

Son activité a été fortement perturbée par les travaux de restauration écologique, menés par Pays de Montbéliard Agglomérâtion
(GEMAPI) et contraint son activité pendant deux mois supplémentaires.

La Société de pêche a cependant contribué au chantier, en aidant l'entreprise dans ses manceuvres, la vidange de l'étang, le
gardiennage du chantier, ainsi que la surveillance des plantes en attente de plantation.

Toutefois, le chantier écologique a eu pour conséquence une perte sur la vente des cartes de pêche de 1454 €. En effet, en 2020,

l'association a vendu pour l. 800 € de cartes, contre 3 254€ en 2019.

A ce titre, une subvention exceptionnelle de 500 €, pour cet achat et la relance de son activité, est proposée au bénéflce de

l'association.

Lors du Conseil municipal du 6 juillet 2020, la Société de pêche a bénéficié d'une subvention de fonctionnement de 700 €. Ainsi, en

2020, Ia commune soutient Ia société de pêche à hauteur de 1 200 €.

vu en Commission Vie Associotive, Culture, Sport le 14/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à I'unanimité, d'allouer une subvention exceptionnelle d'un montant de 500 € à la

société de pêche, au titre de l'ânnée 2020.

Fait et délibéré en séânce les jours, mois et an susdits
urt, le 29 octobre 2020

Le e,

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.



DEL-20-1045

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
Conseillers municipaux en exercice :29

Obiet : Cession de la parcelle AE n" 18 à M. BAI-LI Erol

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le conseil Municipal de lâ Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués pâr le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRÉ lean Présent BOLMONT Martine Présente
ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria BILLI-DESJOURS Christelle Absente
ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelha mid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAEsA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL loëlle Absente BOILLOT stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane Prccurotion à P. MOREY BENSEDIRA FaÏsseI

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la ma.iorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriâles.

ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.generâl@ mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

Présente

Présent



DEL-20-1046
DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAI.

Séance du 26110/2020

Obiet: Cession de la parcelle AE n" 18 à M. BALI-I Erol

La parcelle AE n" 18, d'une surface de 3 487 m2, est une propriété communale. Située à l'extrémité de la rue de Châtenois, à proximité

des serres DREZET. Elle est classée en zone AU (à urbaniser) du Plan Local d'Urbanisme.

Le terrain est constructible pour environ 2 à 3 maisons (Certificat d'Urbanisme Opérationnel, favorable, accordé le 1.4 septembre
2020). M. BALLI Erol souhaite l'acquérir, afin d'y implanter 3 habitations.

Vu en Commission Urbonisme & Trovdux du 72 octobre 2020.

[e conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité:
. de valider le principe de la cession, à M. BAtl,l Erol, de la parcelle cadastrée AE n' 18 (3 487 m'l), au prix de vente proposé,

soit 68 000 €, hors taxes et droits d'enregistrement, frâis de notaire et de géomètre à sa charge,
. d'autoriser M. le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de cette opération,

et à signer les pièces afférentes.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Betho rt, le 29 octobre 2020
Le Mair

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.

Uestimation des Domaines, en date du 12 août 2020, pour cette parcelle, est de 71 000 €, hors taxes et frais d'enregistrement. M.
BALLI a fait une proposition à 68 000 €, hors taxes et frais d'enregistrement, et prendra les frais de notaires et de géomètre à sa

charge.



DEL-20-1047

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DEI.IBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

séance publique: du 26 octobre 2020
Convocation : du 20 octobre 2020
conseillers municipaux en exercice : 29

Obiet : Acquisition des parcelles A5 n" 96, AS n" 98 et AT n" tl4 - zone humide de la Lizaine

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRE Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria BILLI-DESJOURS Christelle

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAzOU Abdelhâmid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia P résente zlNl Ahmed Présent

ZOTTI M ichel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard Procutotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL.,oèIIe Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane Procurdtîon ù P. MOREY BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier N4ILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code

Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
IRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

Présente Absente



oEL-20-1047
DETIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 26ltOl2O2O

Obiet : Acquisition des parcelles AS n' 96, AS n" 98 et AT n" 44 - zone humide de la Lizaine

Complétant les Délibérations n" 17-DST-269 d\r 2610612077, n" DEL-19-052 du O9/O912O79 et n' DEL-20-015 du O9|O3/2O2O, lîois
dernières parcelles sont proposées à l'acquisition, sur la zone humide de la Lizaine, pour finaliser l'opération :

Références cadastrales surfaces Prix d'acquisition

AS 96 1 158 m'? 232 €

AS 98 786 m'? 157 €

Ar 44 697 €

Vu en Commission Urbanisme & Travoux le 12/10/2020.

Le Conseil, âprès en avoir délibéré, décide, à I'unanimité, dans le cadre de l'opération de restauration et préservation de la zone

humide des Grands Prés de la Lizaine:
. de valider l'acquisition des parcelles AS n" 96, AS n" 98 et AT n" 44, au prix de 0,20 €1m2,
. d'autoriser M, le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne et complète exécution de cette opération,

et à signer les pièces afférentes.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethon urt, le 29 octobre 2020

Certifié exécutoire, pour extrait conforme

3 483 m'z



DEt--20-1048

Ville de Bethoncourt

Séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice : 29

obiet: Avenant à la convention d'obiectifs et de moyens du Centre Sociel La Lizain,e 2o2o-2o2L

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par te Maire, se sont réunis sous la présidence de M. lean ANDRÉ, Mâire, à l'Arche.

AN DRE Jean Présent Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

Présente Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed

ZoTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe

BERTHEL Joëlle Absente BOILLOT Stéphane

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA FaTssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Seffétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

REPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

EXTRAIT DU REGISTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

BOLMONT Martine

TH IEBAU D Marie-lsabelle PERRET Aurélie

Présent

TRAINEAU Gérard

Présent

Présent



Séance du 26lrOl2O2O

Obiet : Avenant à la convention d'obiectifs et de moyens du Centre Sociâl La Lizaine 2020-2021

Lâ convention d'objectifs et de moyens, liant la Commune à l'âssociation La Lizaine, validée pâr Délibération du Conseil Municipal, en
date du 27 mars 2017, est arrivée à échéance le 10 avril 2020. Compte tenu du contexte sanitaire et conformément à l'ordonnance
n" 2020-391 du 1" avril 2020, elle a été prorogée de 6 mois, par une Décision du 8 juillet 2020, afin de permettre le versement de la
subvention de fonctionnement, pour l'année en cours.

fassociâtion Lâ Lizaine, en tant que Centre Social et Culturel, est un lieu de proximité à vocation globale, familiale et
intergénérationnelle, qui accueille toute lâ population, en veillant à la mixité sociale.
La structure est ouverte à l'ensemble de la population, à qui elle offre un accueil, des âctivités et des services ; elle est en capacité de
déceler les besoins et les attentes des usagers et des habitants.
Lieu de rencontre et d'échange entre les générations, elle favorise le développement des liens familiaux et sociaux.
Sa vocation d'animation de la vie sociale permet aux habitants d'exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets : elle prend en
compte l'expression de ces demandes et des initiatives des usagers, dans la construction de ses projets. Elle propose des activités ou
des services à finalité sociale, éducative, culturelle ou de loisirs, ainsi que des actions spécifiques pour répondre aux problématiques
sociales du territoire.
Elle assure également l'organisation et la gestion des temps périscolaires et extrascolaires et soutient l'accompagnement à la scolarité
au trâvers du CLAs.

EIle se caractérise par sa fonction d'animation globale, au travers de ses valeurs : la dignité humaine, la solidarité, la participation, la

laîcité et la citoyenneté.

La Ville est donc un partenaire privilégié de l'association La Lizaine et soutient son action, en cohérence avec
qui doit prendre en compte les dispositifs émanant:

- de la Politique de la Ville (CVU, cités éducatives),
- du Projet éducatif de Territoire (PEDT) de la ville,
- de la CAF (Agrément Centre Social, Contrat Enfance Jeunesse).

Ie cadre d'intervention

La Commune met à disposition les locaux, nécessaires à la conduite de ces activités et verse une subvention de fonctionnement
annuelle, tenant compte des fluides, de 208 000 €.

Le contexte sanitaire n'a pas permis d'engager les rencontres partenariales, nécessaires à la réalisation du bilan de la convention, afin

d'envisager son renouvellement.

Par ailleurs, il est important que les objectifs, qui seront définis, s'inscrivent dans le Projet Educatif De Territoire (PEDT), que la Ville
souhaite remettre en place.

Vu en commission Affoires Scoloires le 13/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, de valider l'avenant 2O2O-2O21à la convention d'obiectifs et de moyens

2017-2019 entre le ville et l'association l-a Lizaine.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
ncourt, le 29 octobre 2020

I

\

certifié exécutoire, pour extrait conforme.

bs\

RÉ

DEL-20 1048
DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

C'est pourquoi, l'avenant qui vous est proposé permet une prolongation de la convention jusqu'au 30 avril 2021, afin de :

- donner le temps nécessaire à la réalisation du bilan de la convention 2o!7-2019,
- définir les contours du nouveau PEDT,

- inscrire la définition des objectifs dans les dispositifs existants (PEDT, cVU, cEJ...).



AVENANT 2O2O-2O2L

à la CONVENTION d'OBJECTIFS et de MOYENS 201-7-20L9

VILLE de BETHONCOURT

&
ASSOCIATION SOCIOCUtTUREttE'' LA LIZAI NE''

LA VlttE DE BETHONCOURT, sise rue Léon Contejean à Bethoncourt,
représentée par M. Jean ANDRÉ, son Maire, en vertu de la Délibération n" DEL-20-1001 du Conseil Municipal,
en date du 28 mai 2020, ci-dessous appelée la Ville, d'une part,

Et

L'ASSOCIATION SOCIOCUtTUREttE LA tlzAlNE, sise place Cuvier à Bethoncourt,
régie par la loi du 1u'janvier 1901 et agréée "Centre Social" par la Caisse d'Allocations Familiales du Doubs,

depuis juillet 1999, agrément renouvelé en 2016,
représentée par Mmes Malika REMIN l-STOCKLOSA - Caroline STREHL Co-Présidentes, agissant au nom et pour
le compte de l'association, en vertu d'une Délibération du Conseil d'Administration du ll juillet 2018 d'autre
part.

Vu la convention d'objectifs et de moyens, signée le 20 avril 2017, pour une durée de 3 ans, soit jusqu'au

20 avril2O2O ;

Vu la Décision n" DEC-20-1010, du 8 juillet 2020, qui a prorogé la convention de 6 mois, soit jusqu'au
20 octobre 2020;

Considérant:
- que la situation sanitaire n'a pas permis d'engager les rencontres, nécessaires au renouvellement de

la convention dans les meilleures conditions,
- que la Ville veut inscrire la nouvelle convention dans le Projet Éducatif Territorial, qu'elle souhaite

remettre en place, comme prévu dans l'article "l.l Contexte de la convention".

Article 1- objet de l'avenant
Le présent avenant a pour objet de proroger de 6 mois et 10 jours, soit jusqu'au 30 avril 2021, la durée de la

convention d'objectifs et de moyens, pour permettre l'étude de son renouvellement.

Article 2 -

1

B Les co-Présidentes, habilitées à signer,

Caroline STREHL et Malika RE M lN I-STOCKLOSAJean

a tre,

E

Avenont à lo Convention plurionnuelle d'objectifs et de moyens 2017 - 2019

Les dispositions de la convention échue demeurent inchangées jusqu'à son renouvellement.

Fait à Bethoncourt, le 29 octobre 2020



I - CONVENTION INITIALE MISE A JOUR

1.1 Contexte de la Convention
Considérant, d' une port,
le Contrat de Projet de l'association La Lizaine, agréée Centre Social, de Bethoncourt, par la CAF, et le fait:

o qu'elle partage les objectifs de la Ville, concernant la cohésion sociale, la réussite éducative,
le soutien à la parentalité et l'intégration des populations les plus démunies,

o qu'elle adhère aux objectifs et dispositions du PÉdT,

. qu'elle assure l'accueil des enfants de 3 - 11 ans, en accueil périscolaire,

. qu'elle crée une offre de loisirs éducatifs, en direction des enfants et des jeunes, en accueil
extrascolaire,

o qu'elle contribue à la mise en æuvre des orientations du Contrat de Ville Unique, dans le

respect des engagements municipaux, en faveur des publics visés par les politiques publiques,

relatives à l'habitat et à la vie sociale des populations des quartiers,
. qu'elle participe à la vie associative de la commune,

et d'outre part,
. l'association devra veiller au paiement des dividendes envers le Commissaire à l'exécution du plan,

jusq u'à son terme, fixé le 15 février 2027 . Cette situation découle du pla n d'apurement de son passif
(de 130 247,50 € en 2077],, proposé par l'association et l'administrateur judiciaire et notifié par le

Tribunalde Gra nde lnstance,
. ses principaux partenaires financiers, que sont la Ville et la CAF, ont la volonté conjointe de soutenir

l'association La Lizaine - agréée Centre Social et Education Populaire - dans son entreprise de

redressement financier et d'apurement de sa dette.

1.2 Missions générales de l'association La Lizaine, essociation agréée Centre Social

Un équipement de quartier à vocation
sociale globale

Ouvert à l'ensemble de la population habitant à

proximité, il offre accueil, activités et services à finalité
sociale. ll assure une fonction d'animation, à la fois
globale et locale. La fonction d'animation du Centre
Social exclut la seule juxtaposition d'activités et de

services. Ces derniers dolvent être en cohérence avec le
projet de la structure. Le projet social implique la

participation des habitants et la concertation des
partenaires.

Un équipement à vocation familiale et
pluri-générationnelle

Lieu de rencontres et d'échanges entre les générations,
il favorise le développement des liens familiaux et
sociaux et contribue à dynamiser le tissu social.

Un lieu d'animation de la vie sociale ll doit susciter la participation des usagers et des

habitants à la définition des besoins, à l'animation
locale, aux prises de décisions les concernant. ll a

vocation à promouvoir la vie associative.

Un lieu d'interventions sociales concertées
et novatrices

Compte tenu de son caractère généraliste, le Centre
Social initie une action sociale, concertée et négociée,
avec les différents acteurs locaux. Le Centre Social a

pour vocation de contribuer au partenariat local et de

susciter son développement.

L'association La Lizaine est en elle-même un projet de développement social local, dans lequel la place des

habitants est garantie par leur participation active. ll se caractérise par sa fonction d'animation globale, au

travers de ses valeurs : la dignité humaine, la solidarité, la participation, la laicité, la citoyenneté.

2

Avenont à lo Convention plurionnuelle d'objectifs et de moyens 2017 - 2079

D'après le Contrat de Projet 2016-2019, validé par la Caf, les missions globales d'un Centre Social recouvrent
4 axes principaux :



II. OBJECTIFS PARTAGES

2.1 Objet de la convention
La présente convention a pour objet de confirmer l'inscription de l'association La Lizaine au cceur d'un
partenariat, basé sur des objectifs concertés entre la Commune, la Caisse d'Allocations Familiales et
l'association La Lizaine. ll s'agit aussi de prévoir les moyens pour la mise en ceuvre du projet.

2.2 Définition des objectifs de l'association dans le cadre de cette convention
Les objectifs qui suivent découlent des missions générales de l'association La Lizaine, rappelées en préambule
(partie 1.2). Elles tiennent également compte du fait que de l'association La Lizaine ne peut, seule, répondre
à des enjeux aussi vastes que ceux de la mixité sociale et du vivre-ensemble.
La Ville, en tant que Collectivité Locale, est donc un partenaire privilégié de l'association La Lizaine et soutient
son action, en cohérence avec le cadre d'intervention qui doit prendre en compte les dispositifs en vigueur,
tels ceux émanant de la Politique de la Ville, du CEJ, du PÉdT de la Ville et, plus globalement, de la CAF du
Doubs qui, par l'agrément qu'elle lui octroie, confère au Centre Social une mission d'animation globale, auprès
de tous les publics de la commune.

A ce titre, les missions de l'association La Lizaine seront les suivantes:
- initier et pérenniser, auprès des enfants et des 11-15 ans, une dynamique de citoyenneté par

l'apprentissage et le rappel des règles de vie collective et sociale,
- soutenir l'accompagnement à la scolarité, dans le cadre des dispositifs CLAS et PRE, en partenariat

avec l'Education Nationale, le CCAS et les services de la Ville,
- organiser et gérer les accueils de loisirs 3-11 ans, sans hébergement, les mercredis après-midi,

hors temps scolaires et durant les vacances scolaires,
- organiser une offre de loisirs, en direction des 11-15 ans, adaptée à leurs besoins, en partenariat

avec les acteurs du territoire,
- développer du lien social, interculturel et intergénérationnel entre les habitants des quartiers,
- développer les solidarités, en direction des publics les plus fragiles,
- accompagner les habitants dans l'accès aux services publics de la Ville et de l'agglomération,
- participer à la lutte contre lâ fracture numérique,
- participer à des actions de prévention de la délinquance et de la radicalisâtion, déployées à

l'échelle de la Ville et de l'agglomération,
- fédérer les habitants, regroupés en collectifs ou en associations, participant à la vie des quartiers

et de la ville dans le cadre de projets ponctuels.

3

2.3.1 Locâux

a. Affectation des locaux
La Ville met, gracieusement, à disposition de l'association La Lizaine, et ce pour la durée de
l'ensemble des locaux appartenant en pleine propriété à la Ville, énumérés ci-après:

- les locaux sis Place Cuvier,
- les locaux du Centre Gavroche, rue Léonard de Vlnci,
- des locaux de l'espace Jean Jaurès, rue Léonard de Vinci,
- des créneaux dans la salle de danse de l'espace Lucie Aubrac rue Buffon.

La Ville assume les charges ci-dessous énumérées :

- assurance des locaux,
- ala rme intrusion,

Avenant à lo Convention plurionnuelle d'objectifs et de moyens 2017 - 2079

la convention,

L'association La Lizaine entend être un foyer d'initiatives, porté par les habitants associés et appuyés par des
professionnels, capables de déflnlr et de mettre en ceuvre un projet de développement social, pour l'ensemble
de la population d'un territoire.

2.3 Moyens mis en euvre par la Commune



frais de copropriété, pour les locaux sis place Cuvier,
fluides : chauffage, électricité, eau,
ménage et entretien pour les locaux Gavroche, iean Jaurès et salle de danse de l'espace Lucie Aubrac

L'association La Lizaine assume les charges ci-dessous énumérées:
- abonnements téléphoniques et internet des locaux sis place Cuvier,
- assurance du mobilier, des personnels et usagers de l'ensemble des sites,
- ménage et entretlen des locaux sls place Cuvier.

b. Reprise de locaux
La Ville se réserve le droit de reprendre, à tout moment, tout ou partie des locaux, pour manquement de

l'association La Lizaine, aux dispositions de bon usage et d'entretien des locaux ou détournement des missions

citéês en 11.1. Chaque immeuble pourra faire l'objet d'une reprise, indépendamment l'un de l'autre. La Ville
devra en aviser l'association, par lettre recommandée avec accusé réception, moyennant le respect d'un
préavis de 6 mois.

2.3.2 Transport et déplacements

La Ville assure le transport des enfants et accompagnateurs, au bénéfice des activités périscolaires, par la mise
à disposition d'un bus et d'un chauffeur.

2.3.3 Participation financière de la commune

Lâ subvention de fonctionnement annuelle, tenant compte des fluides du siège social, est de 208 000€.

Elle est versée mensuellement, soit 11 versements de 17 300 € et un versement de L7 7OO €.

En 2020, un reliquat 2019 de 25 000 € correspondant au PEDT est également versé, portant la subvention à

233 000 €.

III - DUREE ET RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION

3.1 Date d'effet
La présente convention prend effet à la signature de ladite convention.

3.2 Durée

La présente convention est conclue jusqu'au 30 avril 2021

3.3 Révision

La présente convention pourra être révisée, d'un commun accord, entre les parties par avenant

3.4 Résiliation

Avenont à la Convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens 2017 - 2079

a. en période scolaire
- transports de I'ALSH à l'école,
- transports des écoles au CFA, durant la pause méridienne,
- transports des écoles à I'ALSH, pour le périscolaire du soir,
- transports ponctuels, dans le cadre des activités ALSH dans l'aire urbaine.

b. à l'occasion des petites vacances scolaires (hiver, printemps, automne)
Transports ponctuels dans le cadre des activités extrascolaires dans l'aire urbaine.

Cette prestation est conditionnée par la disponibilité du chauffeur et du bus.
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En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à l'expiration d'un délai
de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnlté, en cas de:

- faillite ou liquidation judiciaire (prononcée par le tribunal compétent) ;

- ou d'insolvabilité notoire de l'association.

IV - PARTENARIATS

Les activités de l'association La Lizaine et son implication dans la politique socio-éducative, culturelle et dans
la Politique de la Ville en font un partenaire incontournable des instances et institutions, ci-dessous

énumérées:
- la Ville,
- la Caisse d'Allocations Familiales,
- Pays de Montbéliard Agglomération,
- les services de l'Etat, les représentants du CGET,

- les établissements scolaires,
- le Centre Communal d'Action Sociale,

- le Programme de Réussite Educative,
- les services du Conseil Départemental (Service de Prévention Spécialisée, CMS, PMt, ASE...),

- les services du Conseil Régional,

- les seNices de l'Union Européenne,
- le bailleur social,
- le Groupe de Régulation Sociale,
- le Groupe de Gestion Urbaine et Sociale du quartier,
- le comité de Pilotage de la bibliothèque,
- les organismes de formation, notamment en matière d'Education Populaire et de pratique sportive,

d'Education aux sciences et techniques, d'initiation à la sécurité routière...
- la BDPJ dans les domaines de la prévention de la délinquance et de l'éducation à la bonne conduite

routière,
- le transporteur KEOLIS,

- les associations locales,
- le Chefde Projet de la Ville, en charge du CVU.

V - OBLIGATIONS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS DU CENTRE SOCIAL LA LIZAINE

5.1 Présentation du programme prévisionnel

L'assoclation La Lizaine transmettra? une fois par an? à la Ville? son programme prévisionnel des activités à

conduire? dans le cadre des missions évoquées en 2.1.

5.2 Présentation annuelle du bilan d'activités
L'association La Lizaine présentera au Conseil Municipal, une fois par an, et en séance publique (dans les

6 mois suivant la clôture de l'exercice N-1), son bila n des activités conduites, répondant aux missions évoquées

dans l'article 2.1.

L'association s'engage à transmettre les documents, évoqués ci-dessus, dans le respect des dispositions du

droit interne et du droit communautaire.

VI - OBLIGATIONS COMPTABLES
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6.1 Contrôles

L'associatlon La Lizaine s'engage à faciliter le contrôle, par la Commune, de la réalisation de l'objectit
notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses.

6.2 Communication des comptes et du rapport d'activité
L'association La Lizaine s'engage à adresser à la Ville, conformément à l'article 1.1611-4 alinéa 2 du Code

Général des Collectivités Territoriales, au plus tard le 30 juin de l'année en cours :

- le compte de résultat de l'année N-1, certifié conforme;
- les comptes de bilan au 3L/L2 de l'année N-1, certifiés conformes, avec leurs annexes ;

- les rapports du Commissaire aux Comptes;
- le compte rendu qualitatif de l'année écoulée, présentée lors de l'Assemblée Générale.

La Lizaine devra tenir une comptabilité rigoureuse (registres, livres, pièces justificatives...) des financements
publics qui lui sont affectés.

Tous ces justificatifs devront être communiqués à la Ville dans les six mois suivants la fin de l'exercice pour

lequel la subvention a été accordée.

VII - POLITIQUE TARIFAIRE

VIII - AGREMENTS
L'association La Lizaine devra justifier de tous les agréments nécessaires à la réalisation de sa mission,
notamment en matière d'accueil des publics mineurs.

IX - CADRE D,EXERCICE DES ACTIVITES
Toutes les actions portées et conduites par le Centre Social devront être collectives et le nombre des

bénéficiaires ne doit pas mettre en péril l'équilibre financier de la structure.
Pour le périscolaire (accueil du matin, midi ou soir), le nombre minimum d'enfants accueillis, par site et par

tranche horaire, est fixé à 5.

X. COMMUNICATION
L'association La Lizaine s'engage à faire mention du partenariat et du soutien de la Commune et de la CAF,

dans tous les documents émis par l'association (plaquettes, affiches, tracts...).

Les contestations qui pourraient s'élever entre les parties, quant à l'exécution ou l'interprétation de la

convention, feront l'objet d'une tentative de conciliation.
En cas de désaccord persistant, les parties s'en remettront à l'appréciation du Tribunal Administratif
compétent.

6

L'association La Lizaine fera son affaire de la politique tarifaire. Préalablement à toute modification, il en

informera le Conseil d'Administration. La politique tarifaire ne devra pas mettre en péril I'équilibre financier
de la structure.

XII - REGLEMENT DES DIFFERENDS

Avenont à lo Convention plurionnuelle d'objectifs et de moyens 2017 - 2079















DEL-20-1049

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DE5 DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAT

Séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice :29

qbie! : Cités Éducatives - programmation 2O2O

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Eethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA À,4aria Présente Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard DEBOURG Dominique Procuration D- BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTHEL.JoëIIe Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Faïssel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.fr
www.bethoncourt.fr

Présent

BILLI-DESJOURS Christelle

Présente

Présent MILHEM Olivier

Procurotion M. BOLMONT

Présent



DEL-20-1049
DETIBERATION CONSEIT MUNICIPAT

Séance du 2617O|2O2O

gbie! : Cités Éducatives - programmation 2020

Par courrier du 5 septembre 2019, les Ministres de l'Éducation Nationale et de la Cohésion des Territoires ont confirmé la labellisation
"Cités Éducatives" de Champvallon.

Depuis, plusieurs décisions contractuelles ont suivi :

- 27 /71/2OL9 Protocole d'accord du fond d'amorçage avec Montbéliard et pMA

- 29/1.!/2OL9 Fond d'amorçage Cité Educative 2019 avec l'Etat

- 29/0612020 Fond d'âmorçage CE 2019 - avenant n"1 avec l'Etat

- 30/0612020 Convention câdre 2020-2022 avec Montbéliard, PMA, l'Education nationale et la Préfecture

Centré sur les trois priorités nationales (1. Conforter le rôle de l'école;2. Promouvoir la continuité éducative;3. Ouvrir le champ des
possibles), il s'agit de susciter "l'alliance éducative" des acteurs, avec un mode de pilotage innovant et une enveloppe financière
facilitatrice.
L'équipe projet est composée de cadres des deux villes et de l'agglomération, d'un chef de file Éducation Nationale et des délégués
du Préfet.

A partir du travail initial avec les acteurs locaux {Brands séminaires de lancement de l'automne 2019),4 axes stratégiques se sont

Développer la coéducation pour lâ réussite et l'épanouissement des 0-25 ans;
Développer l'ambition et favoriser l'insertion sociale et professionnelle;

Promouvoir le sport et la culture comme vecteur d'éducation et d'épanouissement;
Réagir ensemble pour la santé : prévention, accès au soin, suivi.

Le fond d'amorçage 2019, alloué le 2917712OL9, a été reporté par avenant au 31.1f0/2O2O pour faire face aux circonstances
exceptionnelles de la crise sanitaire.
ll a été réorienté (Conseil Municipal du 6 juillet 2020) vers un Environnement Numérique de Travail pour tous les élèves (lien entre
l'école, les familles et la Mairie), des moyens informatiques pour les écoles maternelles et du matériel numérique de prêt pour les

fa m illes.

Programmation 2020

dégagés

1.

2.

3.

4.

La crise sanitaire â égâlement eu un impact majeur sur la construction de la programmation 2020.
De nombreuses réunions partenariales ont été annulées (santé, culture, insertion...) et les priorités de l'Etat ont changé à plusieurs

reprises:
1. Avril : accent sur le numérique pour permettre la continuité pédagogique,

2. Juin :offre estivale spéciale, pour permettre à la fois la continuité pédagogique et les absences de départs en vacances.

La Ville s'est adaptée à chacune de ces demandes, en construisant, notamment, une très belle offre estivale, avec 6 partenaires du
territoire: "Un été Bét[h]on". Le partenariat avec la Ville de Montbéliard a également permis à l'association La Lizaine de proposer
une "colo apprenante" - dispositif innovant que peu d'associations ont réussi à décrocher.

Au-delà de la coanimation du réseau d'acteurs, du pilotage et de l'évaluation du dispositif, la Ville conduit des actions, sur chacun des

axes stratégiques. La plupart des actions sont menées en syner8ie avec la Ville de Montbéliard, qui est parfois locomotive, du fait de

la structuration de ses services (insertion, santé...). Certaines actions sont spécifiques à la Ville d Bethoncourt.

l. Développer la coéducation pour la réussite et l'épanouissement des 0-25 ans

- Déploiement des ENT (Espaces Numériques de Travail) pour tous les élèves et leurs familles (mars 2020) ;

- Matériel informatique à destination des familles (prêt pour la continuité pédagogique) ;

- "Un été Bét[h]on" : alliance de 6 acteurs du quartier, pour une offre de loisirs éducatifs jeunesse et parentalité ;

- Refonte du PRE (Programme de Réussite Éducative) :nomination d'une coordinatrice, outils à destination des

partenaires, ouverture du champ des possibles;

- ATSEM : renfort avec deux contrats de projet (soit 3,5 ETP -équivalent temps plein- en plus sur le REP+ - Réseau

d'Education Prioritaire) et 2 apprentis (habitant en Quartier Politique de la Ville)

- Médiatrice famille à 0,5 ETP : lien privilégié entre les enseignânts et les familles avec des permanences dans les écoles,

pour lutter contre l'absentéisme scolaire et consolider la confiânce;
- Médiation par les pairs : développement des compétences psycho-sociales et prévention du harcèlement > démarrage

en novembre ;



DEL-20-1049

2. Développer l'ambition et favoriser l'insertion sociale et professionnelle

- Médiateur post confinement 6 mois pour faciliter le retour à l'emploi ou à la formation des jeunes en situation de

décrochage (opérationnêl depuis juillet) ;

- Appel d'offre pour un Adulte Relais sur la transition Collège / Lycées (accompagner le passage de la 3' en REP+ vers le

lycée général ou professionnel) ;

- Apprentis ATSEM (cf. axe 1) ;
- lmplicotion dons les dctions de Montbéliord (reportées du foit lo Covid-7g) ;
- Trovoil portenoriol renforcé avec les octeurs de l'insertion ;

3. Promouvoir le sport et la culture comme vecteur d'éducâtion et d'épanouissement
- Adhésion à l'USEP (sport scolaire) pour tous les élèves (+ conventions pâsserelles âvec les clubs locaux) ;

- Stagiaire licence lntervention Sociale à 0,5 ETP (lien avec Trajectoire Formation) pour l'étude des pratiques

associatives des enfants bethoncourtois et proposition d'actions de développement en 2021et 2022;
- Bibliothèque : relance à travers un Contrat de Projet d'un an (lien privilégié âvec les écoles, transition numérique

vers un tiers lieu) ;

- Trovoil portenoriol sur les octions culturclles : "tokajouer", "lis ovec moi", porcours culturels à l'école ...

Réagir ensemble pour la santé: prévention, accès au soin, suivi.
- Actions de prévention santé alimentaire du CCAS;

- Trovoilen lien ovec le Centre Médico-Scoloire de Montbéliord sur les diagnostics infirmiers dans les écoles;
- Travoil portenariol pour 2027 (inclus dans coordindtion Cité Éducative) > "oction optique dvec le lycée de Morez"

Afin d'accorder de la souplesse au dispositil il convient d'autoriser M. le Maire à verser des subventions aux acteurs associatifs, dans
le strict cadre des crédits versé par l'Etat pour les Cités Éducatives.

A titre d'exemple, pour la programmation d'été, l'Etat va verser à la Ville les financements suivants
. Association la Lizaine 7275O€
. CSF 2500€
. Culture O'Vive 7 25O€

. KCB 2500€
soit 19 000 €.

Avis de lo Commission Éducotion du 1j/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide à la maiorité, avec 19 voix pour et 8 abstentions (Mmes MESSAOUDI, BAESA, BOUZER +

procuration de M. DEBOURG, AQASBIet MM. MAURO, BOILLOT, BENSEDIRA) :

- de verser les subventions correspondant à la programmâtion estivale,

- d'autoriser M. le Maire à reverser, aux associations locales, des subventions perçues, au titre des Cités Éducatives, pendant

la durée de la convention triennale.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Beth urt, le 2 octobre 2020
e

Certifié exécutoire, pour extrait conforme.
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Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAT

Obiet : Convention de mise à disposition de locaux aux associations 2020-2021

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment

convoqués par le Maire, se sont réunis sous Ia présidence de M. lean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

ANDRÉ Jean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür Présent MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BI LLI-DESIOLJRS Christelle Absente

ABBAD Abdelhakim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent MILHEM Olivier Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNl Ahmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

IRA|NEAU Gérard Procurotion M. BOLMONT DEBOURG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette MAURO Philippe Présent

BERTHEL Joëlle Absente BOILLOT Stéphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA losiane Procurotion à P. MOREY Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 EethoncourtFRANÇAISE

Séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation : du 20 octobre 2020

Conseillers municipaux en exercice: 29

Présente

BENSEDIRA Faissel

03 81 96 62 32
secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr



DEr-20-10s0
DELIBERATION CONSEIL MUNICIPAL

séance du 26/ 10/2020

9big!: Convention de mise à disposition de locaux aux associations 2O2O-2021

La Commune dispose de nombreux équipements: gymnase de lArche, gymnase êt piste d?thlétisme paul Éluard, bâtiment Jean
Jaurès, Espace Lucie Aubrac, Salle des fêtes, salles de lArche, Ecole de musique, Stade Maigret, court de tennis et bungalow, Étang du
Ruderop, boulodrome, Salles Mairie Annexe, chalet de chasse. Elle met à disposition, d'un grând nombre d'associations
bethoncourtoises, ces locaux, à titre gracieux.

La mise à disposition d'un local par une collectivité territoriale est une subvention en nature, telle que prévue dans la loi.

C'est pourquoi, la Commune, dans son intérêt et celui de làssociation, souhaite valoriser l'ensemble de ces mises à disposition, au
travers d'une convention de mise à disposition de locâ|, visant à en préciser: la nature, les modalités de valorisation, ainsi que les
engagements de chacune des parties.

La valorisation de ces prestations de bien est calculée selon la méthode suivante:
- un coût forfaitaire horaire, établi par le Ministère des Sports pour les équipements sportifs, dont vous trouverez le détail

dans le tâbleau ci-dessous,
- une valeur locative mensuelle, établie sur la base de 10 € du m2, pour les établissements hors équipement sportit âuxquels

s'ajoutent une participation aux charges fixes de fonctionnement.

Forfait établi par le Ministère des Sports / Er'sportifs Taux horaire

Gymnase 20€

salle spécialisée / tennis couvert 15€

Tennis plein air, stade grands ieux, piste d'athlétisme 12€

Terrain de football en herbe (*) 200 €

Terrain de football synthétique 30€

Piscine:Lligned'eau 25€

Plateau extérieur d'évolution

(*) pour le terrain de football en herbe de Bethoncourt, il est proposé d'établir un forfait horaire d'un montant de 12 €, au lieu

des 200 € proposés par le Ministère des Sports.

La convention de mise à disposition d'un local est annexée au présent rapport.

Vu en Commission Vie dssociotion, Culture, Sport le 14/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à I'unanimité, d'autoriser M. le Maire à signer les conventions de mise à disposition de
locaux communaux, au titre de la saison 2020-2021 et à chiffrer les subventions en nature selon la grille tarifâire ci-dessus.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits
Bethon rt, le 29 octobre 2020

M

Certifié exécutoire, pour extrâit conforme

10€



 

 
 
 
 
 
 

 
Rue Léon Contejean 
25200 Bethoncourt 
Tel : 03.81.96.62.32 
Fax : 03.81.96.62.91 
 
 

Convention de mise à disposition 
XXX 

 
Entre d’une part :  
La Commune de Bethoncourt, sis rue Léon Contejean, 25200 BETHONCOURT, SIRET n° 212 500 573 00010, 
représentée par M. Jean ANDRÉ, Maire de Bethoncourt, dûment habilité à l’effet de la présente par Délibération 
n° ………………………  du Conseil municipal du 26 octobre 2020, ci-après désigné par le terme "la Mairie", 
 

Et d’autre part,  
L’association XXX, représentée par son(sa) Président(e), XXXX, Président€ en exercice, et dûment habilité(e) à 
l’effet de la présente, ci-après désigné par le terme "l’utilisateur". 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 – DESIGNATION ET DESTINATION DES LOCAUX  
 

Au titre de la présente convention, la Mairie met à disposition de l’association XXX, le local XXX, situé                           
XXX rue XXX, à Bethoncourt (25200), selon le planning joint. 
 

Les clauses et conditions de cette mise à disposition sont fixées comme suit, étant précisé que les droits et 
obligations des parties contractantes sont réglés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur et 
aux usages locaux pour tout ce qui n’est pas prévu dans cette convention. 
 

Les salles, objets de la présente convention, sont mises à disposition de l’utilisateur dans le seul et unique but de 
lui permettre d’y exercer ses activités collectives au bénéfice des adhérents de l’association XXX et dans le cadre 
d’un accompagnement professionnel adapté. 
 
ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION  
 

La présente convention prend effet à compter du XXX jusqu’au XXX. 
 
ARTICLE 3 – DENONCIATION DE LA CONVENTION 
 

La présente convention pourra être dénoncée, par l’une ou l’autre des parties, sur simple lettre recommandée 
avec accusé réception, avec un préavis de 3 mois. 
 
ARTICLE 4 : GRATUITE DE LA MISE A DISPOSITION  
 

Compte tenu des missions exercées par l’occupant, la mise à disposition des locaux par la présente convention 
est consentie à titre gratuit. Pour permettre à l’occupant de remplir ses obligations comptables, en application 
du règlement 99.01 du 16 février 1999, la Mairie déclare que la valeur locative (charges comprises) des locaux 
mis à disposition est estimée pour l’année contractuelle en cours à XXX € par an. 
 
ARTICLE 5 – CESSION, LOCATION  
 

L’utilisateur s’interdit de concéder, de louer tout ou partie des locaux, objet de la présente convention et, plus 
généralement, d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, par quelque modalité juridique que ce 
soit. 
 
 
 
 

 



ARTICLE 6 – CONDITIONS D’UTILISATION 
 

XXX sont mises à la disposition de l’utilisateur, dans l’état où il se trouve lors de l’entrée dans les lieux. Il ne 
pourra exiger de la Mairie aucun travail de remise en état ou de réparation. Il ne pourra procéder à aucune 
démolition, construction ou changement de distribution des murs.  
Dès la signature de la convention, une clé, dont le représentant de l’association aura l’entière responsabilité, sera 
à retirer à l’accueil de la Mairie.  
 

Il est formellement interdit :  

− d’utiliser un produit qui pourrait endommager le revêtement spécifique de la salle de sport, 

− de sortir du matériel, 

− de pénétrer à l’intérieur à bicyclettes, en rollers, avec des engins à moteur, 

− d’introduire des animaux, 

− de toucher aux appareils de chauffage et aux installations électriques. 
 

Les 2 parties s’engagent à ce que les locaux restent en bon état de propreté. 
 

L’utilisateur informera les services municipaux de tout problème constaté dans les locaux. 
 

La Collectivité ne pourra, en aucun cas, être tenue pour responsable des vols et disparitions d’objets, mobiliers, 
argent ou chèques, ou autres, laissés à l’intérieur du bâtiment. 
 
ARTICLE 7 – CONSIGNES DE SECURITE 
 

 Dégagements intérieurs : toutes les issues doivent être dégagées. Les portes doivent s’ouvrir de 
l’intérieur, sur une simple poussée. Les accès à tous les appareils participant à la lutte contre le feu 
(extincteurs) doivent être dégagés. Les aménagements et décorations ne doivent masquer ni les 
consignes de sécurité, ni les portes, ni les blocs lumineux de sécurité. 

 Appareils électriques : les câbles sont à éviter dans les zones accessibles au public ; sinon, ils doivent 
être fixés au sol par un ruban adhésif. Les appareils électriques doivent être branchés à proximité des 
prises disposées à cet effet, sur le périmètre de la salle. La puissance des appareils électriques doit être 
limitée, en conformité avec la capacité de l’installation. 

 Dispositifs permanents de sécurité : les utilisateurs doivent prendre connaissance des dispositifs de 
sécurité et se faire expliquer leur fonctionnement. 

 

La fermeture des fenêtres, des portes, de l’éclairage, des points d’eau, ainsi que la baisse du chauffage, 
doivent impérativement être vérifiées avant de quitter les lieux. 
Il est préconisé de prendre toutes dispositions nécessaires, afin d’assurer les conditions de sécurité. 
 
ARTICLE 8 – PROTOCOLE SANITAIRE 
 

La crise sanitaire, qui sévit encore dans le pays, contraint la Mairie à mettre en place un protocole sanitaire pour 
les établissements recevant du public et pour les espaces dédiés à tout utilisateur extérieur aux services de la 
Ville ; ceci afin de permettre la reprise des activités de la cité dans les meilleures conditions. 
 

La charte d’engagement, jointe en annexe 1, vise à permettre à l’utilisateur de reprendre ses activités en toute 
sécurité. Sa signature marque l’engagement de l’utilisateur à respecter, scrupuleusement, le protocole sanitaire, 
en vigueur à la date de la signature de la présente convention. Celui-ci pourra être adapté au regard de 
l’évolution de la situation sanitaire et des directives nationales à venir. 
 

La Ville décline toute responsabilité, en cas d’apparition d’un foyer de contamination COVID-19, suite au              
non-respect du présent protocole par l’association et ses membres. 
 

Des contrôles réguliers pourront être mis en place, par les services de la Mairie et le non-respect du protocole 
pourra occasionner l’arrêt complet et immédiat de l’activité exercée par l’association. 
 
ARTICLE 9 – ASSURANCES 
 

La Mairie s’engage à souscrire tout contrat d’assurance garantissant les locaux, mis à disposition de l’utilisateur, 
contre tous risques d’incendie, d’explosion, de vol, de foudre, de bris de glace et de dégâts des eaux. 
 

L’utilisateur souscrira une garantie d’occupation temporaire des locaux, qui devra être fournie à 
l’administration de la Mairie de Bethoncourt, au moment de la signature de la convention et fournir 
l’attestation d’assurance ad hoc. 
 

L’utilisateur sera responsable vis-à-vis de la Mairie et des tiers, des conséquences dommageables résultant des 
infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son fait ou de celui de ses membres ou de ses 
préposés. 
 

L’utilisateur répondra des dégradations causées aux locaux mis à sa disposition, pendant le temps qu’elle en aura 
la jouissance. 
 



 
ARTICLE 10 – RESILIATION 
 

La Mairie se réserve le droit de résilier, à tout moment, la présente convention, en cas d’inobservation par 
l’utilisateur des obligations à sa charge. 
Il pourra également le faire si les locaux doivent être affectés à une autre utilisation pour des motifs d’intérêt 
général, sans indemnisation. 
 

En cas de non-respect des engagements réciproques, inscrits dans la présente convention, et des consignes de 
sécurité affichées dans les locaux, celle-ci sera résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties, à l’expiration 
d’un délai de 15 jours, suivant mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

La présente convention sera résiliée de plein droit, en cas de destruction des locaux, par cas fortuit ou de force 
majeure. 
 
ARTICLE 11 – REGLEMENT AMIABLE 
 

En cas de difficulté liée à l’exécution de la présente convention, il est convenu, et ce avant tout recours 
contentieux, que les parties procéderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s’engagent à 
entamer, sans délai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre leur différend. 
 
ARTICLE 12 – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

A défaut de règlement amiable, visé à l’article 11, le Tribunal Administratif de Besançon sera seul compétent 
pour connaître du contentieux. 
 
ARTICLE 13 - DISPOSITIONS DIVERSES 
 

13.1 - Les documents et justificatifs visés dans la présente convention sont à transmettre par l’utilisateur à 
l’adresse suivante : 
 

Hôtel de Ville 
A l'attention de M. le Maire 

Direction de l’Education, de la Culture, du Sport, de l’Animation et de la Politique de la Ville 
Rue Léon Contejean 

25200 BETHONCOURT 
 
13.2 - La mise à disposition de la salle XXX implique, de la part de l’utilisateur, la mention du soutien de la Ville, 
de manière permanente, dans tous les documents d’information et de promotion édités par ses soins, ainsi que 
lors des manifestations qu’il organise. 
 

Toute information complémentaire peut être obtenue auprès du service "Communication" (03 81 96 62 32). 

 
 

Fait à Bethoncourt le XXX 
En deux exemplaires originaux 

 
 

Le Maire de la 
Commune de Bethoncourt, 

 
 
 
 
 

Jean ANDRÉ 

Le/la Président(e) de l’association 
XXX, 

 
 
 
 
 

XXX 
 



DEL-20-1051

Ville de Bethoncourt

EXTRAIT DU REGTSTRE DES DETIBERATIONS DU CONSEIT MUNICIPAL

séance publique : du 26 octobre 2020

Convocation: du 20 octobre 2020

conseillers municipaux en exercice : 29

gEiC!: convention de partenariat entre la Ville et le CFA 2O2O-2O24

L'an deux mil vingt, le 26 octobre, à 19 h 02, les membres, composant le Conseil Municipal de la Ville de Bethoncourt, dûment
convoqués par le Maire, se sont réunis sous la présidence de M. Jean ANDRÉ, Maire, à l'Arche.

AN DRE lean Présent BOLMONT Martine Présente

ASLAN Ozgür MAGNEAU Alain Présent

MACHADO DA SILVA Maria Présente BILLI-DESJOURS Christelle Absente

ABBAD Abdelha kim Présent MESSAOUDI Samia Présente

THIEBAUD Marie-lsabelle Présente PERRET Aurélie Présente

BOUNAZOU Abdelhamid Présent

GUTIERREZ Lydia Présente ZlNlAhmed Présent

ZOTTI Michel Présent BAESA Geneviève Présente

TRAINEAU Gérard DE BOU RG Dominique Procurotion D. BOUZER

GUIRAO Robert Présent BOUZER Dominique Présente

AUBRY Marie-Antoinette Présente MAURO Philippe Présent

BERTH EL loëlle Absente BOILLOT 5téphane Présent

MOREY Philippe Présent AQASBI Nadia Présente

MIRA Josiane Procurotion à P. MOREY BENSEDIRA Faissel Présent

CAPPAGLI Christine Présente

Secrétaire de séance : Monsieur Olivier MILHEM

Les Conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Ces formalités remplies,

RÉPUBLIQUE Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 BethoncourtFRANÇAISE

Présent

Présent MILHEM Olivier

Procurotion M. BOLMONT

03 81 96 62 32
secretariat. general @mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr



DEL-20-1051
DELIBERATION CONSEII. MUNICIPAL

Séance du 2617012O2O

qhiq!: Convention de partenariat entre la Ville et le CFA 2O2O-2O24

Le Centre de Formation des Apprentis du Pays de Montbéliard est implânté sur la Commune de Bethoncourt et participe à l'activité
de son territoire. ll accueille des jeunes en formation et participe ainsi à l'attractivité de la Ville.

La convention qui réunit l'ensemble des engagements est arrivée à échéance le 16 avril 2020. Compte tenu des conditions sanitaires,
il n'â pâs été possible d'engager préalablement les échanges nécessaires à son renouvellement.

ll vous est proposé de renouveler la convention de partenariat et d'échanges de services pour 4 ans.5i des modifications devaient
être apportées sur cette période, elles feront l'objet d'un âvenant modificatif.

vu en commission Animotion de lo vie Associative et Culture le 14/10/2020

Le Conseil, après en avoir délibéré, décide, à l'unanimité, d'autoriser M. le Maire à signer la convention entre la Ville et le CFA.

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits.
Bethoncourt, le 29 octobre 2020
Le Mâire,
]ean AN

Certifié exécutoire, pour extrait conforme
É

+

oÉ§

Depuis de nombreuses années, la Ville et le CFA entretiennent un partenariat rapproché, valorisant les compétences de chacun,
autour d'échanges de services.



Ville de Bethoncourt

CONVENTION DE PARTENARIAT ET D'ÉCHANGES DE SERVICES

Entre

tA VILLE DE BETHONCOURT,
Rue Léon Contejea n

25200 BETHONCOURT
Té1. 03 81 96 62 32 - Fax 03 8196 62 91
e-mail : secretariat.general@mairie-bethoncourt.f r

du 26 octobre 2020,

ci-a près désignée "la Collectivité",

Et

LE CENTRE DE FORMATION DES APPRENTIS DU PAYS DE MONTBELIARD
Rue des Frères Lumière
25200 BETHONCOURT
Té1. 03 81 97 36 37 - Fax03A1929677
e-mail : fpiguet@cfa-montbeliard.org

représenté par M. christophe STRAUMANN, Directeur,

ci-après désigné "le CFA",

Préambule

Considérant que le CFA est implanté sur le territoire de la commune de Bethoncourt et participe par

son rayonnement à l'attractivité du territoire,

Considérant que le CFA accueille sur le site plus de 1 200 personnes, en majorité des jeunes, dans le

cadre de la formation initiale et de la formation continue, qui contribuent à l'activité économique de

la Commune,

considérant que le cFA, par son domaine de compétence, dispose de ressources humaines, de savoir-

faire et d'équipements collectifs socio-culturels de qualité,

Considérant que la Commune souhaite optimiser ses moyens techniques spécifiques et ses propres

compétences,

Considérant que la Commune souhaite solidifier les relations partenariales avec le CFA,

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Hôtel de Ville
3, rue Léon Contejean
25200 Bethoncourt

03 81 96 62 32
secretariat.general @mairie-bethoncourt.f r
www.bethoncourt.fr

représentée par M. Jean ANDRÉ, Maire, autorisé par Délibération n" DEL-2G1051 du Conseil Municipal



ll est arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention porte sur les conditions d'échanges de services, à titre gracieux entre le CFA

et la Ville de Bethoncourt.

Cette convention est signée pour une durée de 4 ans, soit jusqu'au 30 avril 2024.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS RECIPROQUES

Article 3.1 : engagements de la Ville

La Ville s'engage à effectuer, sur demande du CFA et pour le compte du CFA :

o le débardage, à l'occasion des tailles saisonnières, une fois par an ;
. le dénei8ement des accès véhicules, dans le cadre et dans le respect de son PIVH ;

o le balayage des parkings et allées, une fois par an, à l'occasion des congés annuels et
de l'absence totale de véhicules sur les stationnements;

. le prêt et le transport de matériel festif (drapeaux, grilles d'expositions... ), à l'occasion
de cérémonies et manifestations officielles;

. la création ou la fourniture de décors floraux (pose et dépose, fourniture de plantes et
accessoires de décors), à l'occasion de manifestations officielles;

o la mise à dlsposition permanente d'un piano % queue.

Article 3,2 : engagements du CFA

Le CFA s'engage sur demande La Ville et pour le compte de la Ville :

. à mettre à disposition la salle de spectacles et ses équipements (pianos, chaises et
tables), pour des manifestations,

o à faire procéder à sa charge, selon la manifestation, à l'accord du piano,
o à confectionner les mignardises sucrées:

o à l'occasion de la cérémonie des veux du Maire, pour environ 5OO personnes,
o à l'occasion de deux manifestations festives de 150 personnes au plus,
o à la demande, pour des manifestations culinaires, organisées en collaboration

par la Ville et le CCAS.

ARTICLE 4 : ASSURANCES

Chacune des parties prendrâ les mesures nécessaires en matière de responsabilité civile, afin de
couvrir les risques liés aux prestations précitées.

ARTICLE 5 : RESILIATION DE tA CONVENTION

La présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties, à tout moment, par lettre

Fait à Bethoncourt, le 29 octobre 2020

L deB ho ncou rt, Le Directeur du CFA,

NDRE christophe STRAUMANN

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION

recommandée avec accusé de réception.
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